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Résumé  

 

 Cette recherche analyse l’évolution de l’autonomie stratégique européenne en matière de défense à 

partir de l’émergence du concept. Elle cherche aussi à évaluer l’impact de la guerre russo-ukrainienne sur 

le processus d’autonomisation stratégique de l’Union européenne (UE) en matière de défense. Le concept, 

polysémique et débattu, est clarifié selon ses origines et ses enjeux contemporains à travers ses principales 

dimensions définies : l’ambition politique, l’intégration institutionnelle, la capacité économique, les 

opérations militaires extérieures et la défense collective. Afin de saisir son évolution, une grille d’analyse 

structurée en plusieurs niveaux (échelle de 0 à 5) est développée. La recherche montre qu’avant 2022, l’UE 

progresse lentement vers une autonomie hybride à faible capacité, freinée par les divergences stratégiques 

et historiques des États membres et par une dépendance envers l’OTAN. L’invasion russe en Ukraine 

constitue toutefois un catalyseur qui renforce l’ambition politique de l’UE, augmente sa capacité 

économique, accélère l’innovation de l’intégration militaire et renouvèle les débats sur la défense collective. 

Elle est désormais une Union hybride émergente de haute capacité. De fait, cette recherche arrive à la 

conclusion que la guerre a continué de transformer le concept en projet tangible structurellement et 

institutionnellement, mais que sa concrétisation dépend en partie de la capacité des États membres de 

dépasser leurs divergences politiques, stratégiques et idéologiques. 

 

Mots-clés: Autonomie stratégique; Union européenne; défense; débat; atlantisme; européanisme. 
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Abstract  

 

 This research analyses the evolution of European strategic autonomy in defence since the concept 

first emerged. It also seeks to assess the impact of the Russia-Ukraine war on the European Union’s (EU) 

efforts to achieve strategic autonomy in the defense sector. The concept, which is polysemic and debated, is 

clarified according to its origins and contemporary issues through its main defined dimensions: political 

ambition, institutional integration, economic capacity, external military operations and collective defence. 

To understand its evolution, a structured analysis grid with several levels (scale of 0 to 5) has been 

developed. The research shows that before 2022, the EU was slowly progressing towards low-capacity 

hybrid autonomy, hampered by the strategic and historical differences between Member States and by its 

dependence on NATO. However, Russia's invasion of Ukraine is a catalyst that is strengthening the EU's 

political ambition, increasing its economic capacity, accelerating innovation in military integration and 

renewing debates on collective defence. It is now an emerging high-capacity hybrid Union. In fact, this 

research concludes that the war has continued to transform the concept into a tangible project, both 

structurally and institutionally, but that its realisation depends in part on the ability of Member States to 

overcome their political, strategic and ideological differences. 

 

Keywords: Strategic autonomy; European Union; defence; debate; Atlantist; Europeanist. 
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Introduction 

 

Le concept de l’autonomie stratégique européenne (ASE) occupe aujourd’hui une place centrale dans les 

débats politiques et dans la littérature académique consacrés à l’Union européenne (UE). Selon le think tank 

Strategic Foresight and Capabilities Unit du Parlement européen, l’ASE est définie comme : « the capacity 

of the EU to act autonomously – that is, without being dependent on other countries – in strategically 

important policy areas. These can range from defence policy to the economy, and the capacity to uphold 

democratic values » (Damen, 2022, p. 1). Toutefois, la définition de l’ASE comporte des ambigüités 

conceptuelles et d’interprétations pour les États membres. Cela résulte notamment de son héritage français 

initialement pensé à l’échelle nationale avec les enjeux soulevés par son épistémologie. Les raisons de ces 

débats trouvent aussi leur origine dans les dynamiques historiques des relations européennes, tant entre États 

membres (intraeuropéen) qu’avec leur partenaire transatlantique, les États-Unis (Mauro, 2018). Elles 

s’inscrivent dans un contexte géopolitique en perpétuelle mutation, perceptible dès les prémices d’une 

communauté européenne dans les années 1950. Ce contexte est en constante évolution et prend de l’ampleur 

depuis la naissance politique de l’UE avec le traité de Maastricht en 1993. Le climat géopolitique de l’UE 

est marqué par des tensions croissantes, tant aux abords qu’au cœur de l’UE :  

« the re-emergence of defence and power politics in Europe’s neighbourhood; European 

concerns about the shift away from Europe in US security and defence priorities, amplified by 

the policies and behaviour of Donald Trump; (…) and the internal challenges to European 

cohesion and solidarity, most visibly in the form of Brexit » (Järvenpää et al., 2019, p4).  

En outre, le concept, fort et désormais multidimensionnel (Conseil européen, 2022b), alimente les débats 

d’une Europe souveraine en termes de défense. Ces débats opposent diverses conceptions, telles que les 

visions des fédéralistes, des souverainistes nationaux, ceux soutenant l’intergouvernementalisme (Rayroux, 

2017), ou plus globalement, les européanistes et les atlantistes. Par exemple, les pays européanistes, tels que 

la France, plaident pour l’émancipation et l’intégration de l’UE en dépassant la souveraineté des États 

membres et un rééquilibrage des relations transatlantiques (Gueldry, 2009, p. 96). Les pays atlantistes, 

comme le Royaume-Uni (R-U) avant le Brexit ou le Danemark, ont une vision stratégique différente. Ils 

privilégient une alliance étroite et durable avec les États-Unis, partenaire indispensable de la défense 

européenne, ainsi que de l’OTAN. Plutôt qu’un réajustement, ils ont une vision de consolidation des 

relations transatlantiques indissociable à cette même défense (Boekle et al., 2004). Les positions des États 

membres de l’UE sur l’ASE est large et complexe, caractérisant le concept de flou, polysémique, débattu et 

confondu. 
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Premièrement, le terme d’autonomie stratégique (AS) est ancré dans les archives historiques depuis la 

Seconde Guerre mondiale, comme étant un concept étatique, notamment pour la France (Belot et Frenay, 

2022). Pour le chercheur Mauro, ce terme apparaît officiellement dans le Livre blanc français sur la défense 

en 1994. Dans ce dernier, l’AS signifie essentiellement la liberté de décision nationale, reposant sur des 

capacités militaires autonomes et sur une « emancipation from American tutelage » (Mauro, 2018, p. 6). 

Dans la littérature académique, l’AS est présentée également comme la capacité d’un acteur politique à 

définir ses intérêts et à agir efficacement dans les domaines stratégiques, en réduisant les dépendances 

susceptibles de limiter sa liberté de décision et d’action. Pour une définition précise, Mauro, basant ses 

travaux sur ceux d’Arteaga, définit l’AS comme la somme de trois parties complémentaires :  

« political autonomy, which is the ability to make decisions in the field of defence and to enact 

them; operational autonomy, which is based on an institutional framework and the required 

capabilities, to plan and independently conduct civilian and military operations; industrial 

autonomy, which is the ability to develop and build the capabilities required to achieve 

operational autonomy » (Mauro, 2018, p. 20). 

En outre, le terme d’AS fait partie des questionnements politique et institutionnel de la construction de 

l’entité européenne (Borrell, 2020a ; Michel, 2023), parce qu’il ouvre le débat sur les souverainetés 

nationales et sur la souveraineté européenne commune. Selon le chercheur Arteaga, il faut décider si 

l’ambition de l’UE « must be superior to that of the Member States or only result of their shared interests » 

(Arteaga, 2016, p. 35). Par ailleurs, l’influence de la doctrine française sur l’importance accordée à l’AS, 

mêlée à un contexte géopolitique et sécuritaire pour l’UE changeant (Crimée, Brexit, OTAN), pousse à la 

réflexion européenne autour de l’ASE. La France réussit « to persuade their European partners at the time 

to adopt it, albeit in a slightly different format » (Mauro, 2018, p. 6). En effet, l’ASE est d’abord utilisé en 

France (Livre blanc 2008) avec plus ou moins d’intérêts par les partenaires européens qui y voient une 

approche des enjeux de défense trop marquée par la doctrine française (Arteaga, 2016, p. 30). À partir de 

2013, l’intégration de l’ASE dans le cadre institutionnel de l’UE transforme sa signification. Pourtant, même 

si ce concept a changé de niveau avec une extension géographique pour l’ensemble des États membres, il 

n’est pas accepté par tous (Arteaga, 2016, p. 33). Ainsi, l’ASE est un concept particulier qui se distingue de 

l’AS, notamment par son échelle d’action et la nature de la souveraineté qu’elle implique. L’AS relève d’une 

logique nationale de souveraineté, tandis que l’ASE repose sur une logique européenne de mutualisation 

des capacités et de coordination politique entre États membres sans souveraineté commune. Au cours des 

années 2010, plusieurs chercheurs, tels que Mauro ou Arteaga, considèrent que l’ASE résulte d’une 

européanisation progressive du concept de l’AS (Arteaga, 2016 ; Mauro, 2018). Ainsi, l’européanisation du 

terme reflète l’ambition géopolitique de l’UE d’affirmer sa voix unifiée et sa volonté d’agir comme une 

puissance géopolitique crédible. Cependant, le concept lui-même est marqué dès ses origines par une rupture 

sémantique et une vision géopolitique fragmentée. Ayant émergé dans un cadre strictement militaire, l’ASE 
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s’est progressivement étendu à d’autres domaines stratégiques : énergie, numérique, spatial, technologique, 

commercial. Selon plusieurs experts, il devient ainsi un concept transversal et multidimensionnel (Borrell, 

2020d ; Csernatoni, 2022 ; Juncos et Vanhoonacker, 2024 ; Lavery et al., 2022 ; Ryon, 2020). Cette 

complexité rend sa concrétisation d’autant plus difficile, tant elle suppose un consensus sur des éléments 

aussi sensibles que la délégation de souveraineté, l’unité politique en matière de défense, ou encore la 

définition partagée des menaces. Il est ainsi miné par les divisions historiques, idéologiques et 

institutionnelles entre les États membres. Il est chargé de sens multiples, étant donné qu’il rassemble 

plusieurs couches de significations historiques, politiques et symboliques. Il se trouve donc au croisement 

de plusieurs enjeux pour la science politique. L’ASE entrelace entre autres les thèmes géopolitiques, comme 

l’intégration intraeuropéenne avec les désirs de liberté d’action, de puissance et de levier politique et 

militaire, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur des frontières de l’UE (Varma, 2024). Toutefois, aborder la 

question de l’ASE en matière de défense à partir de l’idée de l’unification de pays voisins à l’échelle 

européenne, c’est aussi (re)mettre les conditions d’une souveraineté commune et l’ambition de son 

autonomie au centre des débats. Dans cette perspective politico-stratégique, c’est l’incarnation politique 

d’une défense européenne qui devient un enjeu central (Belot et Preda, 2022). De fait, les débats révèlent 

les divergences entre États membres quant à sa définition (à quoi il se réfère), sa portée et sa mise en œuvre 

concrète (la souveraineté nationale et une souveraineté européenne). Ces débats portent aussi sur son 

articulation avec les alliances existantes, comme l’OTAN (sur la délégation du pouvoir de la prise 

décisionnelle et la capacité d’actions). Ils dévoilent les contraintes liées à la coopération institutionnelle, 

industrielle et militaire au sein de l’UE, tant sur la multiplication des cultures stratégiques que sur les 

divergences étatiques de la perception des menaces. Cela résulte de la responsabilité du pouvoir décisionnel 

et de l’exercice de la souveraineté entre acteurs nationaux et européens en matière de défense.  

Deuxièmement, l’ASE est lié à la recherche de paix sur le continent européen. La coopération politique et 

l’intégration économique entre les États du Vieux Continent constituent une approche historique non 

militaire pour maintenir la paix sans recourir à la puissance. En effet, les fondements de l’UE reposent sur 

un axiome qui, aussi loin dans l’histoire, reflète un désir de paix et de prospérité (Belot et Preda, 2022 ; 

Schwok, 2020). Au XXe siècle, ce désir de paix durable est mis en avant par le ministre français des Affaires 

étrangères, Schuman, dans son discours du 9 mai 1950, et bien d’autres qui lancent le processus de 

construction d’une Europe intégrée (Schuman, 1950). De fait, ce même désir est promulgué de manière 

concrète par ces pères fondateurs et leur objectif de créer une Europe unie par une fédération. Et pour causes, 

le traité de Versailles de 1919 n’a pas suffi à poser les bases d’une pacification du continent et les pays de 

l’Europe furent déchirés et appauvris également par la Seconde Guerre mondiale (Dinan, 2014). De même 

qu’il existe une certaine opposition séculaire entre ces pays (Clinchamps, 2015b, p. 14). Le contexte de la 

Guerre froide ajoute une crainte européenne, comme l’évoque Schuman : la paix durable dans le monde ne 
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peut être préservée sans une action proactive et innovante, proportionnée aux menaces auxquelles elle est 

confrontée (Schuman, 1950). Ainsi, seules l’intégration économique et l’unification progressive des lois 

sont envisagées pour garantir la paix sur le continent européen (Chauvancy, 2019, p. 44).  

De fait, le concept de l’ASE est également lié au concept de la puissance. Or, l’Europe ne fut pas construite 

avec cette notion, mais avec une approche économique de nature pacifiste éloignant toute souveraineté 

politique européenne. La première tentative d’une Europe politique avec la Communauté européenne de 

défense (CED) fut un échec en 1954, parce que le projet n’a pas été ratifié par l’assemblée française en 

raison d’opposition politique en interne liée aux enjeux de souveraineté en matière de défense (Belot et 

Preda, 2022 ; Billion, 2022 ; Bruneteau, 2008 ; Raflik, 2022). Depuis, la temporalité du concept montre un 

paradoxe ancien, celui du rejet de la puissance, notamment dans le domaine de la défense (Nivet, 2002 ; 

Verluise, 2012). En effet, le double sentiment des Européens dans la vision de la construction européenne 

illustre le paradoxe. C’est à la fois une méfiance historique envers la puissance militaire et un rejet persistant 

de cette même puissance qui est laissée aux États membres malgré son importance stratégique pour 

l’autonomie et le statut de l’UE sur la scène internationale (Gnesotto, 2011). En outre, les faits historiques 

montrent le déclin des puissances européennes dès la Première Guerre mondiale avec des défaites militaires 

et morales (Guntern, 2021, p. 21), puis une reconstruction teintée de dépendance sans maitrise de destin. En 

effet, ce déclin est aussi lié à des causes diverses, comme l’économie (nouvel ordre mondial), la géopolitique 

(émergences de nouvelles puissances) et la politique (décolonisation). C’est donc une approche relevant du 

Soft Power qui façonne d’abord la communauté européenne et puis les politiques de l’UE. Mais aujourd’hui, 

elle ne suffit plus à répondre aux défis relevés par les enjeux géopolitiques. En effet, l’absence d’une 

puissance militaire avérée de presque soixante-dix ans montre « un état de fait, un confort, voire une doctrine 

et une culture » (Bellouard et al., 2020, p. 44) dans le sillage de l’hégémon américain. C’est traduit par une 

certaine apathie européenne. L’évolution de la défense européenne reflète les ambitions européennes en 

réponse aux réalités géopolitiques internes et internationales. Il s’agit de la guerre en Ukraine depuis 2022 

ou les relations fluctuantes avec les États-Unis depuis le premier mandat de Trump. Formuler une défense 

européenne cohérente et efficace implique depuis ces débuts « de conjuguer les efforts d’États mettant en 

œuvre des politiques nationales différentes (…) entre les interventionnistes (…), les atlantistes et les 

Européanistes, les États nucléaires et les antinucléaires » (Irondelle et Vennesson, 2002, p. 8). Il ne faut pas 

omettre la prégnance des souverainetés nationales et les divergences de cultures stratégiques formulées par 

des tensions historiques et contemporaines (clivages intraeuropéens). Cela freine l’intégration plus poussée 

de la défense européenne (Klein, 2024 ; Michaels & Sus, 2024). Les défis et les pressions internes et externes 

alimentent les critiques de la puissance européenne qui peine à s’émanciper (Fath, 2020 ; Lefebvre, 2023). 

Le passé et les différentes crises impactant les intérêts européens régénèrent les débats entourant le concept 

et la volonté politique européenne d’agir pour son destin (Testaferri, 2022). Tout de même, une partie du 
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milieu académique s’accorde pour désigner la puissance européenne non pas comme une puissance 

militaire, et encore moins indépendante, mais bien comme une puissance économique et normative (Cebeci, 

2016 ; Laïdi, 2008 ; Manners, 2002). Certains privilégient une autre voie d’émancipation dans le monde que 

la puissance militaire, celle de l’utilisation stratégique des normes, en s’appuyant sur sa puissance normative 

(Lille, 2024). Dans le même thème, selon la professeure Bradford, l’UE parvient à imposer ses normes sans 

recourir à la force par sa capacité à règlementer le monde – « a regulatory hegemon ». Effectivement, the 

Brussels effect est un phénomène de diffusion mondiale des normes juridiques de l’UE par l’extension 

règlementaire via le mécanisme du marché. Il résulte d’une adoption de fait par des acteurs économiques 

des normes européennes en dehors de l’UE (Bradford, 2020). Cela étant, cette problématique de puissance 

se reflète dans la quête d’une défense européenne ou d’une « Europe de la défense ». Selon la chercheure 

Gnesotto, il s’agit d’une expression intrinsèquement liée à la France et utilisée uniquement par ce pays, 

(Maulny, 2017, p. 187‑188). Cette quête défensive est un véritable talon d’Achille de la construction d’une 

Europe souveraine et puissante (Mauro, 2021a). Elle incarne le symbole des défis contemporains liés à 

l’intégration de l’ensemble des États membres de l’UE. 

De surcroît, la question de l’ASE en matière de défense avec l’idée d’unir les pays frontaliers est pertinente 

pour la science politique. Elle interroge l’ambition européenne et son évolution. Elle questionne également 

les moyens à travers les capacités militaires et économiques de l’UE à agir en tant qu’acteur stratégique sur 

la scène internationale face à une multitude d’acteurs étatiques. Elle interroge aussi la dynamique de la 

politique interne entre les États membres et leur intégration, ainsi que les relations avec des puissances 

extérieures face aux défis contemporains. De même qu’elle permet d’analyser les dilemmes de l’intégration 

européenne en matière de défense commune avec la transformation des États européens et l’évolution de 

l’ordre politique européen (Irondelle et Vennesson, 2002, p. 8). C’est d’autant plus approprié dans un monde 

multipolaire où les crises géopolitiques remettent en question l’architecture de la défense européenne depuis 

les années 1990. Aujourd’hui, la guerre russo-ukrainienne perturbe les fondements identitaires de l’UE sur 

la scène mondiale et son traditionnel refus de la puissance, tout en mettant à l’épreuve son souhait d’ASE. 

Cette dynamique ravive les mésententes entre États membres et expose une nouvelle fois les divergences de 

cultures stratégiques (Franke et Varma, 2019, p. 22‑23 ; Tocci, 2021, p. 20 ; Zandee et al., 2020a). En effet, 

l’identité européenne, basée sur un partenariat pacifique et sur l’intégration économique, relève d’un défi 

majeur. Celui-ci correspond à la manière dont l’UE se perçoit elle-même à propos de son rôle sur la scène 

internationale, c’est-à-dire de son statut. Cet acteur désireux de paix durable prend conscience que ses 

valeurs, son agentivité dans ses relations externes et internes doivent être reconsidérées vis-à-vis de 

l’évolution de l’architecture mondiale (Middelaar, 2021).  
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Force est de constater que la guerre en Ukraine s’inscrit dans une dynamique de tensions croissantes depuis 

le début des années 2000. Depuis la Révolution orange en 2004, et l’orientation pro-européenne de la 

politique ukrainienne, les tensions entre l’Ukraine et la Russie ne cessent de croître. Ces tensions se 

manifestent lors de l’Euromaïdan, à la suite du refus du gouvernement de signer l’accord d’association avec 

l’UE, ce qui mène à la chute du président pro-russe Ianoukovytch et l’invasion de la Crimée en 2014. Ils 

culminent avec le paroxysme de la violence en février 2022, lorsque la Russie envahit le territoire ukrainien 

(Popova et Shevel, 2023a, 2023b). Dès lors, la méfiance européenne, et particulièrement celle des pays 

limitrophes à la Fédération de Russie, est de plus en plus grande selon leurs perceptions de cette menace 

(Eurobarometer, 2022). Ainsi, l’UE entreprend des actions face à la belligérance russe pour protéger ses 

valeurs et ses intérêts. En 2014, elles sont de l’ordre économique ou diplomatique avec des sanctions. À 

partir de 2022, on compte des mesures plus fortes en faveur du développement des capacités militaires des 

États membres, proposées dans la Boussole stratégique, la déclaration de Versailles et un rapprochement 

avec l’OTAN avec la troisième déclaration conjointe sur la coopération UE-OTAN (Conseil européen, 

2022a, 2025b ; Le Gleut et Conway-Mouret, 2021). Elle oblige une réaction de l’ensemble des États 

membres de l’UE, non sans contraintes. En effet, la guerre bouleverse les perceptions européennes sur la 

stabilité du continent et remet en question l’idée que les conflits sur le continent européen appartiennent à 

un passé lointain. C’est un tournant crucial dans la géopolitique contemporaine de l’Europe, défiant les 

attentes héritées de l’après-guerre froide et sapant les fondements de l’ordre mondial basé sur la coopération 

et le droit international, notamment l’intégrité territoriale. De plus, la réaction institutionnelle et politique 

de l’UE aux effets de la guerre actuelle en matière de défense soulève un premier questionnement dans la 

littérature académique. Il s’agit des mesures acquises ou des moyens en cours d’acquisition par l’UE pour 

atteindre l’AS. Cette dernière est façonnée par les États membres et les institutions européennes dans le 

cadre d’un processus politique en évolution (Michaels et Sus, 2024). L’urgence d’une réponse face à la 

guerre russo-ukrainienne rend cette question encore plus pressante.  

Dernièrement, les différents éléments contextuels entourant le concept de l’ASE conduisent ainsi à définir 

les objectifs de recherche. Dans le champ de la science politique, les objectifs sont les suivants : clarifier 

conceptuellement et historiquement l'ASE en précisant les dimensions constitutives du concept et en 

retraçant l'évolution temporelle de ces dimensions ; proposer une grille d'analyse systématique de l'ASE 

avec un nouvel outil analytique ; et évaluer empiriquement la situation passée et actuelle de l'ASE à la 

lumière de la guerre russo-ukrainienne. Ces étapes permettront de fournir à la littérature une analyse 

cohérente et contextualisée du processus d’autonomisation de la défense européenne afin d’évaluer 

concrètement le niveau de l’ASE. 



 

 

7 

 

Ainsi se pose notre question de recherche : dans quelle mesure la guerre russo-ukrainienne a-t-elle influencé 

la quête d’autonomie stratégique de l’Union européenne en matière de défense ? L’hypothèse de cette 

recherche est la suivante. La guerre russo-ukrainienne a eu l'effet de catalyseur à la fois discursif et 

opérationnel, accélérant les initiatives de l’UE en faveur de l’ASE en matière de défense. Cependant, le 

rythme de progression incrémentale des politiques de défense européenne indique que l’UE est encore loin 

d’atteindre pleinement une autonomie de haute capacité en matière de politique commune de défense. 

Pourtant, le niveau du spectre de l’ASE reste plus avancé dans plusieurs dimensions stratégiques par rapport 

au niveau d’une union hybride (intergouvernementale et supranationale) à faible capacité. Cette progression 

surpasse également les efforts déployés au cours des décennies précédentes. Elle dépasse les initiatives 

issues de la coopération multilatérale (Traité de Bruxelles, 1948) et de l’intégration intergouvernementale 

en matière de défense des années 1990 avec la PESD (Clarke, 1992 ; Union européenne, 1993). 

Pour répondre à la question de recherche, ce mémoire repose sur une méthodologie qualitative et analytique, 

ainsi que sur un cadre théorique centré sur la conceptualisation et l’opérationnalisation de l’ASE. Dans une 

première partie, le cadre théorique repose sur l’analyse du concept de l’ASE avec ses dimensions grâce à 

l’élaboration d’une revue de la littérature. Il s’agit de montrer le flou, les débats et les questions entourant 

ce concept qui expose un problème profond et inhérent au développement de l’UE en matière de défense. 

C’est une contribution heuristique avec une synthèse précise des principales composantes qui le constituent, 

car les articulations dans la littérature sont aussi nombreuses qu’éparses et vagues. Les composantes choisies 

s’inspirent de la littérature existante. Elles sont de l’ordre de l’ambition politique, de l’intégration 

institutionnelle, de la capacité économique (budget et acquisition), des opérations militaires extérieures 

(OPEX) et de la défense collective avec la dissuasion nucléaire (Arteaga, 2017 ; Järvenpää et al., 2019 ; 

Kempin et Kunz, 2017). C’est un concept riche par son lien avec d’autres dimensions ou concepts, comme 

nous le verrons plus tard. Cependant, ce mémoire va s’attarder uniquement sur l’ASE dans un contexte de 

défense tout en reconnaissant qu’il existe d’autres champs stratégiques. Ainsi, ce travail de clarification 

conceptuelle a pour objectif de construire une grille d’analyse à partir d’indicateurs empiriques inspirés de 

l’histoire de la défense européenne (discours, décisions politiques, traités, documents stratégiques, réformes 

institutionnelles ou programmes militaires). Il s’agit de mettre en relation les dimensions théoriques du 

concept de l’ASE avec des faits observables de l’histoire européenne en matière de défense. Cette cohérence 

analytique permet d’entreprendre une comparaison dans le temps. La grille représente ainsi la 

transformation d’un concept théorique en niveaux empiriques observables. En effet, la grille d’analyse 

systématique vise à proposer la lecture des événements actuels, ce que la littérature n’a pas encore produit. 

Elle se veut être un outil de lecture sur une période beaucoup plus récente, celle de la guerre russo-

ukrainienne. Les niveaux de l’ASE sont gradués de 0 à 5 et l’attribution d’un niveau de l’ASE repose sur 
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l’observation de l’ensemble des indicateurs retenus selon les faits réels ou la littérature académique. De fait, 

le niveau 0 correspond à une absence d’autonomie européenne, tandis que le niveau 5 représente une Union 

politique souveraine dans le domaine de la défense. Les différents niveaux traduisent des paliers progressifs 

de coordination, d’intégration intergouvernementale et hybridation entre dynamiques 

intergouvernementales et supranationales. Dans une seconde partie, l’analyse repose sur une approche 

historique et contemporaine des institutions de la défense européenne et de certains États membres de l’UE. 

C’est l’analyse de quatre États membres de l’UE, tels que la France, l’Allemagne, la Pologne et la Hongrie. 

Le choix de ces quatre États membres représente une variation analytique des comportements politiques, à 

la fois sur la vision stratégique et l’ambition du concept de l’ASE. Il s’agit aussi de faire l’analyse des trois 

institutions européennes : la Commission européenne, le Parlement européen et le Conseil européen. Ainsi, 

le travail repose sur une analyse qualitative de discours politiques des représentants étatiques et européens, 

et de documents institutionnels. 

Cette méthodologie vise à permettre d’analyser l’évolution de l’ASE dans une perspective historique et 

contemporaine afin d’évaluer les potentielles transformations de la défense européenne dans le contexte de 

la guerre russo-ukrainienne. L’argumentaire du mémoire est structuré comme suit. Le premier chapitre de 

ce mémoire cherche donc à opérationnaliser le concept de l’ASE avec la revue de la littérature et la grille 

d’analyse. Dans le second chapitre, la tâche revient à contextualiser et analyser méthodiquement le concept 

et ses composantes à travers le temps grâce à la grille d’analyse. C’est une contribution empirique. Il s’agit 

d’exposer l’histoire de la défense de l’Europe, de la genèse de la communauté européenne dans les années 

1950 aux éléments les plus contemporains des efforts de l’UE. Sans oublier d’analyser le niveau 

d’autonomisation de la défense des États membres. Il convient d’entreprendre ce travail temporel dans la 

mesure où cette exploration des dimensions varie selon les premières idées ou les débats qui ont débuté dans 

l’histoire européenne. Cette démarche permet de situer le phénomène d’autonomisation de l’UE. La 

temporalité du deuxième chapitre s’achève juste avant le déclenchement de la guerre en Ukraine en 2022. 

La guerre russo-ukrainienne est un point de bascule dans l’histoire de la défense l’UE (Borrell, 2023b ; 

Costa, 2025a ; Maurer et al., 2024 ; von der Leyen, 2022, 2024). Le troisième chapitre s’affaire sur les 

éventuels éléments récents qui ont été déplorés et relevés en matière de l’ASE et d’innovations politiques 

ou militaires depuis la guerre russo-ukrainienne. Ainsi, la méthodologie cherche à établir une 

correspondance systématique entre les niveaux théoriques du spectre de l’ASE et les faits réels de la défense 

européenne. Pour conclure, ce mémoire élabore une synthèse des résultats observés avec la grille d’analyse 

à propos de l’évolution de l’ASE. Elle reprend également les conclusions du second et troisième chapitre 

pour observer les effets de la guerre entre la Russie et l’Ukraine sur le concept de l’ASE, ainsi que sur ce 

qu’il reste à faire en matière de défense.  
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Chapitre 1 – L’autonomie stratégique européenne : cartographie d’un 

concept polymorphe et ambigu 

Depuis une décennie, l’ASE est présentée et mise de l’avant par certains responsables nationaux et 

européens comme une réponse aux défis géopolitiques contemporains, tels que la montée en puissance de 

la Chine, la belligérance russe ou les incertitudes suscitées par l’administration Trump à propos de 

l’engagement américain dans la sécurité européenne (Borrell, 2020a ; Macron, 2017). Ce concept est aussi 

soutenu dans la littérature universitaire dans le domaine militaire et dans plusieurs autres secteurs 

stratégiques, comme la technologie, la santé ou l’énergie (Sciandra, 2021). Cependant, sa mise en œuvre 

reste complexe et soumise à des tensions exogènes et endogènes fortes, notamment dans sa 

conceptualisation et son interprétation par les États membres. En effet, le concept est d’abord utilisé en 

France avec une attention variable par les partenaires européens qui y voient une vision stratégique française 

des enjeux de défense pour l’UE. Dans cette perspective, le présent chapitre vise à montrer, à travers une 

revue de la littérature, les ambiguïtés et débats entourant le concept de l’ASE, aussi bien sur ses origines 

avec le terme de l’autonomie stratégique que dans sa signification actuelle. Il s’agit également de proposer 

une conceptualisation de l’ASE avec ses dimensions : l’ambition politique, l’intégration institutionnelle, la 

capacité économique, les OPEX et la dissuasion nucléaire. Ce chapitre se formule de la manière suivante : 

l’élaboration d’une clarification conceptuelle de l’ASE ; d’une revue de la littérature montrant la richesse et 

l’ambiguïté tant sur le plan conceptuel, aux contours évolutifs, que dans ses implications politiques et 

stratégiques ; puis, sur notre formulation des dimensions du concept de l’ASE. Cette formulation constitue 

un cadre conceptuel permettant de justifier l’opérationnalisation de l’ASE sous la forme d’une grille 

d’analyse. Ce chapitre est pertinent pour ce mémoire, puisqu’il sert de base conceptuelle et analytique pour 

l’évaluation des différents niveaux de l’ASE avant et après la guerre russo-ukrainienne. Ainsi, cette base 

sert à montrer dans les deux prochains chapitres que cette guerre est un accélérateur du développement des 

initiatives politiques, institutionnelles, économiques et opérationnelles de l’ASE en matière de défense, bien 

qu’insuffisant pour atteindre une haute capacité d’autonomie. 

1. Exposition du concept d’autonomie stratégique européenne dans la littérature  

1.1. La prolifération de définitions  

Le concept de l’ASE est apparu explicitement dans la communication de la Commission européenne « vers 

un secteur de la défense et de la sécurité plus compétitif et plus efficace », en juillet 2013. Ainsi, « l’Europe 
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doit être capable d’assumer ses responsabilités pour la défense de sa propre sécurité (…). Elle a pour cela 

besoin d’un certain degré d’autonomie stratégique : pour être un partenaire fiable et crédible, l’Europe doit 

être en mesure de décider et d’agir sans dépendre des capacités de tiers » (Mauro, 2021d, p. 4). Le concept 

apparait la même année dans les conclusions du Conseil européen en décembre 2013 consacrées à la PSDC. 

Le concept est pensé dans une logique de défense et d’industrie militaire avec la base industrielle et 

technologique de défense (BITDE) plus intégrée pour renforcer ses capacités de défense (Conseil européen, 

2013, p. 7). Depuis lors, il fait l’objet d’une multiplication de définitions, particulièrement après 2016, 

portées par la Stratégie globale de l’UE (SGUE). Cette prolifération s’explique par plusieurs facteurs 

historiques interconnectés (Järvenpää et al., 2019, p. 3‑6). D’une part, l’instabilité et la multiplication des 

conflits dans le voisinage de l’UE contribuent à adapter le concept à ces menaces. D’autre part, la 

réorientation continue de la politique américaine sous le mandat de Trump vers l’Asie (Desmaele et Simón, 

2019). Celui-ci a mis en doute la pérennité de la garantie américaine dans la défense européenne. Les 

définitions s’adaptent à l’environnement régional et mondial. Le déclin de l’ordre libéral, contesté par 

d’autres puissances étatiques (Russie ou Chine), alimente les débats conceptuels autour des responsabilités 

de l’UE à assumer sa propre défense. Les défis endogènes de l’UE, comme les États nationalistes ou les 

eurosceptiques, menaçant d’affaiblir la solidarité politique européenne, contribuent aux interprétations 

diverses de l’ASE. La genèse historique du concept sera présentée avec précision plus tard. 

Le concept de l’ASE est le cœur de nombreuses recherches académiques ou d’études institutionnelles 

(Anghel et al., 2020 ; Damen, 2022), comme le relate le chercheur Rekowski (Rekowski, 2023). Il souligne 

leur contribution à la mise en perspective de l’évolution conceptuelle, tout en faisant part des débats 

l’occultant (Lavery et al., 2022 ; Mauro, 2018 ; Rekowski, 2023, p. 365). Il est même question de la 

cartographie des perceptions nationales à propos du concept de l’ASE par Franke et Varma (Franke et 

Varma, 2019). Beaucoup ont tenté de définir ou d’interpréter l’ASE (Arteaga, 2017 ; Dupré, 2022 ; Helwig, 

2022 ; Järvenpää et al., 2019 ; Kempin et Kunz, 2017 ; Lippert et al., 2019, p. 5‑8 ; Mauro, 2018, p. 19 ; 

Zandee et al., 2020a). D’autres, comme Lévêque, ont défini le concept de l’ASE en expliquant chaque mot. 

Pour lui, « disposer de l’autonomie stratégique consiste donc à pouvoir exercer librement ses choix 

politiques pour atteindre les objectifs que l’on estime absolument essentiels pour la vie et l’équilibre de 

l’entité » (Lévêque, 2021, p. 130). Néanmoins, selon Rekowski, deux définitions visent à établir une 

signification précise du concept, plutôt que de proposer une lecture interprétative (Bento, 2022, p. 65 ; 

Hoffmeister, 2023, p. 673). Il a même été suggéré une clarification conceptuelle de manière historique par 

Mauro (Mauro, 2018) ou par l’intermédiaire de l’histoire de sa terminologie (David, 2022). Et pour causes, 

ce concept est sujet à une confusion conceptuelle. Certains montrent qu’il peut être identifié à tort avec la 

souveraineté européenne (Fiott, 2021, p. 10 ; Mauro, 2018, p. 21‑22 ; Zandee et al., 2020a), à l’autarcie ou 
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même à l’indépendance totale (Tocci, 2021, p. 9). Pourtant, un élément de réponse à ce débat sur le flou 

conceptuel entre atlantistes et européanistes est entrepris en 2002 par l’expert en défense, Baverez et son 

groupe de travail. Ils présentent la première définition académique du concept d’AS à l’échelle nationale, 

faisant la distinction entre indépendance et AS, ils promulguent que : 

« l’indépendance nationale (…) supposait la capacité d’agir seul partout, de se défendre seul, 

de pouvoir faire porter seul sa voix partout dans le monde. Dans un monde incertain (…), le 

monolithisme paie beaucoup moins. Il s’agit moins d’être totalement indépendant (…), que de 

disposer de la capacité à surmonter des chocs fréquents et violents. D’où la notion d’autonomie 

stratégique » (Baverez, 2002, p. 36). 

D’autres auteurs, comme l’experte en relations internationales Tocci, mentionnent les prérequis à l’AS, à 

savoir, l’unité interne, la cohésion, la force ainsi que la résilience face aux crises et menaces extérieures 

(Tocci, 2021, p. 5). Tandis que certains remettent directement en cause l’usage du terme dans la sphère 

politique et suggèrent de plaider pour un changement de vocabulaire (Zandee et al., 2020b, p. 49). D’autres 

le considèrent donc comme « politically contested » (Rekowski, 2023, p. 363).  

1.2. L’insuffisance terminologique : les erreurs d’interprétation  

De nombreux auteurs et autrices s’accordent sur le postulat suivant du concept de l’ASE : le manque de 

clarté de la portée et de la signification du concept. Il s’agit d’un « buzzword » (Järvenpää et al., 2019, p. 9) 

; il est vague délibérément (Franke et Varma, 2019, p. 10‑11) ; c’est un concept qui gagne en popularité, 

mais il le perd dans sa clarté (Mauro, 2018, p. 10) ; en absence de clarification, le concept est vu comme un 

« suitcase » (Mauro, 22 spotlight) ; « strategic cacophony » (Česnakas, 2022, p. 29 ; Franke et Varma, 2019, 

p. 24) ; « floating signifier » (Csernatoni, 2022, p. 399) ; « conceptually ambiguous » (Csernatoni, 2022, p. 

396) ; de chimère en termes de défense territoriale ou de dissuasion nucléaire (Tocci, 2021, p. 19). Le 

chercheur Rekowski donne sa propre interprétation vis-à-vis du concept, le qualifiant de « empty concept » 

qui est « saturated by different meanings in different conceptualizations and by different actors » (Rekowski, 

2023, p. 366). Cela laisse libre cours aux interprétations diverses et au désaccord sur les enjeux stratégiques, 

les moyens matériels et économiques et les risques liés à l'AS (Järvenpää et al., 2019, p. 1). De plus, cela 

soulève aussi des enjeux d’interprétation, comme en témoigne la question du rôle mondial de l’UE, désigné 

de « role ambiguity » (Helwig, 2022, p. 24).   

De cette façon, l’UE doit défendre ses propres idées sur la sécurité, promouvoir son propre récit face à la 

résilience des souverainetés nationales et aux idéologies nationales. La formulation implicite du concept 

dans la déclaration de Saint-Malo (1998) est : « l'Union doit avoir une capacité autonome d'action (…) avec 

les moyens de les utiliser et en étant prête à le faire afin de répondre aux crises internationales » (Déclaration 

de Saint-Malo, 1998, art. 2). Cette formulation témoigne d’une confusion de compréhension et 
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d’interprétation. En effet, cet exemple montre une ambiguïté de sens : « for the French, it meant autonomous 

decision-making – that is, independence from NATO. For the British, it meant autonomous capabilities – 

that is, the ability to provide a serious European contribution to allied operations » (Juncos & 

Vanhoonacker, 2024, p 959). Cette représentation géopolitique du concept, véritable problème, implique 

une rupture sémantique et historique dès les fondements de l’UE. Cette incapacité situationnelle à 

comprendre la transformation des relations de pouvoirs, ainsi que l’état historique des relations étatiques 

entre Américains et États européens, alimente les débats entre de nombreux pays. Particulièrement la 

dichotomie idéologique et persistante entre les atlantistes, dont la figure emblématique est le R-U, et les 

européanistes, dont la figure symbolique est la France. Effectivement, le débat sépare en plusieurs camps. 

Les atlantistes interprètent l’ASE comme une tentative de découpler la défense européenne des États-Unis. 

Dans le camp européaniste, les arguments se réfèrent à la gestion des crises de la PSDC de l’UE, et donc à 

la capacité d’action de l’UE. Par conséquent, l’interprétation de l’ASE n’a pas la même signification pour 

les contributeurs du débat (Zandee et al., 2020b). Ainsi, cette opposition d’interprétation ne constitue pas 

seulement un désaccord conceptuel, mais structure les divergences relatives à la PSDC de l’UE. Dès son 

origine, l’ASE apparaît comme un compromis de sens entre visions divergentes de la souveraineté et de 

l’action extérieure de l’UE. Cette tension explique alors son caractère polysémique et la difficulté persistante 

de l’UE à élaborer une définition commune et appropriée par consensus entre les États membres. Depuis 

lors, l’absence d’autonomie de la défense et d’unité tant sur le plan capacitaire que juridique (doctrinale) et 

les nombreuses crises internent sur le rôle de l’UE sur la scène internationale montrent que l’UE n’est pas 

capable de parler d’une seule voix (Clinchamps, 2015b, p. 21). Cette absence suscite l’incapacité des 27 

États membres à s’entendre sur la réalité des menaces avec son irénisme à la puissance. En d’autres termes, 

le paradoxe du concept soulève des questions stratégiques en raison du décalage entre les aspirations 

ambitieuses de l’UE dans la défense et les divergences politiques nationales et institutionnelles. De plus, les 

moyens limités de l’UE restreignent sa capacité à atteindre pleinement une forme de souveraineté dans une 

dynamique rapprochée de l’ambition fédéraliste portée par les pères fondateurs.  

Cela étant, cette tension entre visions nationales est aussi perceptible dès les premières tentatives de 

construction d’une politique européenne de défense avec la Politique étrangère de sécurité commune 

(PESC). Le traité de Maastricht (1993) illustre bien cette ambivalence structurante, comme le souligne 

l’ancien diplomate Ricketts dans le texte du chercheur Mauro. L’accord obtenu est fondé sur la capacité des 

deux pays à pouvoir interpréter différemment la formulation : la PESC « inclut l'ensemble des questions 

relatives à la sécurité de l'Union européenne, y compris la définition à terme d'une politique de défense 

commune, qui pourrait conduire (…) à une défense commune » (Traité sur l’Union Européenne, 1992, art. 

J.4.1). Ainsi, la France est favorable à une capacité de défense européenne indépendante de l’OTAN, tandis 
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que les Britanniques, soucieux du lien avec l’OTAN, n’espèrent pas l’opérationnalisation d’une défense 

commune (Mauro, 2018, p. 6‑7). De plus, selon le Comité 2 de la Revue Défense Nationale : « il est sans 

doute nécessaire d’accepter de ne pas définir trop strictement le concept d’autonomie stratégique de manière 

à laisser les nations européennes l’interpréter et se l’approprier » (Comité 2, 2021, p. 23). Dans l’ensemble, 

à la fin de l’année 2020, il était clair que les États membres avaient une compréhension inégale de l’ASE, 

comme l’a conclu le premier examen annuel coordonné sur la défense (Juncos et Vanhoonacker, 2024, p. 

962). En effet, dans la recherche de Zandee et al. (2020), l’Italie et la Suède supportent le concept à la 

différence de la Pologne, du R-U et de la République tchèque (Zandee et al., 2020b, p. 49). La division 

autour du concept est frappante, car, en 2018, 17 pays la voient comme pertinente à la différence des 11 

autres, la voyant comme un objectif non important (Franke et Varma, 2019, p. 6). De ce fait, la recherche de 

Rekowski résume l’ambiguïté conceptuelle de l’ASE dans la sphère académique :  

« its meaning remains elusive due to a plurality of competing definitions and high politicization 

of its interpretations. (…), how ESA is being understood and perceived very often depends on 

personal, political, or ideological opinions, leading to many controversies surrounding the 

term » (Rekowski, 2023, p. 363).  

Ce résumé peut s’appliquer à la sphère politique. En effet, la relance du concept de l’ASE en 2020 intervient 

en partie avec la pandémie de COVID-19. Cette dernière met en lumière les vulnérabilités de l’UE dans des 

domaines stratégiques, comme les équipements médicaux et les vaccins ou encore de la pression engendrée 

par la compétition sino-américaine. Cette relance est source de débat entre les personnalités politiques 

européennes à l’image du président français, soutenant le concept et de la ministre allemande qualifiant 

« d’illusoire » l’ASE en termes de capacité (Deschaux-Dutard, 2022, p. 601). Ce terme employé est en 

corrélation avec les normes de l’alliance transatlantique. Il s’agit du caractère indéfectible de la garantie de 

la défense apportée par les États-Unis au travers de l’article 5 du traité de l’Atlantique nord (Juncos et 

Vanhoonacker, 2024). Ceci est une illustration du discours politique sur l’incohérence de la représentation 

sémantique et l’ambiguïté des interprétations du concept (Juncos et Vanhoonacker, 2024, p. 961).  

1.3. Facteurs d’ambiguïté du concept de l’autonomie stratégique européenne  

Parmi l’identification des facteurs d’ambiguïté de l’ASE, certains auteurs tentent de résumer, à leur manière, 

les causes de la mauvaise interprétation et les ambiguïtés du concept. La recherche de Zandee et al. expose 

trois aspects : le premier est que le concept en matière de défense reste limité à cause d’un « gap between 

ambition and material capability concerning force readiness, intelligence, surveillance and reconnaissance, 

and funding and investment in defence » (Ilievska et Zhao, 2023, p. 5). Le deuxième aspect, les perceptions 

de l’ASE entraînent des répercussions géopolitiques et stratégiques, causées par des confusions indésirables 

sur la PSDC (tension nuisant à la coopération transatlantique avec les États-Unis surtout). Le dernier thème 
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repose sur la capacité à matérialiser le concept, tant les enjeux et les efforts sont importants. Les difficultés 

reposent sur l’absence d’intérêt commun et de menace commune, et l’omniprésence de l’OTAN dans la 

défense européenne (Ilievska et Zhao, 2023, p. 5). Malgré tout, Rekowski montre à travers sa recherche 

qu’il existe une progression d’un consensus sur la signification du concept, notamment à Bruxelles et leur 

volonté de mettre en œuvre de manière concrète le concept de l’ASE (Rekowski, 2023, p. 373). En effet, la 

signification du concept par les États membres de l’UE s’accorde sur le « triangle military-centric model » 

de l’ASE :  

« operational autonomy, industrial/techno-logical autonomy and political autonomy. 

Operational autonomy can be defined as the ability to deploy force; industrial autonomy is the 

ability to provide tools necessary for force deployment; and political autonomy is the ability to 

independently decide when, how and to what objectives it should be deployed » (Rekowski, 

2023, p. 367). 

Ainsi, pour la littérature académique, l’ASE reste un concept ambigu en raison de contraintes politiques 

nationales, militaires et géopolitiques, mais un consensus européen semble progressivement tendre autour 

de ces trois thèmes stratégiques. 

1.4. Extension du cadre de réflexion de l’autonomie stratégique européenne  

Le concept de l’ASE évolue à mesure que les enjeux géopolitiques se redéfinissent. Son cadre de réflexion 

s’élargit. Le chercheur Mauro identifie le caractère évolutif de l’épistémologie du concept. Selon lui, la 

première conception de l’ASE se confond avec la PSDC, où l’UE peut intervenir militairement, mais 

seulement de manière ciblée et encadrée dans le cadre de missions de gestion de crise. Elle ne dispose pas 

d’une capacité de défense pleinement autonome, comme celle d’un État (Mauro, 2021d, p. 3). En 2013, 

dans une communication de la Commission européenne nommée « vers un secteur de la défense et de la 

sécurité plus compétitif et plus efficace » et dans les conclusions du Conseil européen, la deuxième 

interprétation illustre une volonté d’assurer l’indépendance militaire à l’intérieur et à l’extérieur des 

frontières de l’UE (Mauro, 2021d, p. 4). Elle se reflète dans la mise en œuvre de la SGUE et de ses objectifs 

après 2016. Il s’agit de la capacité de réagir aux crises extérieures, du développement des capacités des 

partenaires et de la protection de l’UE et de ses citoyens (Mauro, 2021d, p. 5). Cette deuxième conception 

de l’ASE est mal accueillie par la Pologne, les États baltes et nordiques en raison de l’interprétation qu’ils 

en font (Mauro, 2021d, p. 5). En effet, face à l’agressivité croissante de la Russie, certains États membres 

ont perçu dans ce concept le fondement français d’antan. Cette perception de l’ASE est traduite par une 

volonté de « découpler » la défense européenne par rapport à l’OTAN (Mauro, 2021d, p. 5).  

Cette distinction dans la conception de l’ASE induit différentes vagues de débats, comme l’identifient les 

chercheurs Helwig et Sinkkonen (Helwig et Sinkkonen, 2022, p. 3‑4). La première vague apparaît dans les 
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années 1990. Elle est centrée sur le besoin de l’UE de disposer de capacités militaires face au désengagement 

possible des États-Unis et à l’incapacité de gérer elle-même les crises dans les Balkans, comme le montre 

la guerre au Kosovo. Une seconde vague de débat émerge dans les années 2010 avec les guerres successives 

en Libye, en Syrie et plus tard en Ukraine, soulignant l’insuffisance de l’action européenne seule dans son 

voisinage. La troisième vague de débat survient avec le premier mandat du président américain Trump et le 

Brexit, mettant en lumière les vulnérabilités européennes face à la pression politique et à l’usage 

d’instrument économique extérieur. Le dernier débat sur la notion de l’ASE, amorcé par la pandémie de 

Covid-19 et à ses conséquences sur la santé et l’économie, soulève la question d’un équilibre entre protection 

des valeurs et des intérêts stratégiques et une ouverture au monde.  

En outre, l’élargissement du concept de l’ASE inquiète certains Européens. Ils craignant une grande 

concentration du pouvoir au sein du marché intérieur au profit de groupes d’États (positions dominantes 

créant des asymétries de pouvoir intraeuropéen) ou d’un protectionnisme dans les secteurs industriels et 

commerciaux (Tocci, 2021, p. 4 et 20). De fait, le concept d’autonomie stratégique ouverte (ASO) est né. Il 

est notamment employé par la Commission européenne comme étant: « the EU’s ability to make its own 

choices and shape the world around it through leadership and engagement, reflecting its strategic interests 

and values. (…). It builds on the importance of openness, (…) to open and fair trade with well-functioning, 

diversified and sustainable global value chains » (Commission européenne, 2021, p. 4). Ainsi, il renvoie à 

un équilibrage entre les capacités stratégiques renforcées de l’UE tout en restant ouvertes au monde et 

engagées dans des partenariats internationaux (Mauro, 2021b, p. 6 ; Molthof et al., 2021, p. 8). De plus, 

Rekowski analyse deux courants d’interprétation de l’ASE, l’un est plus traditionnel avec une portée 

seulement militaire jusqu’en 2016, où le concept s’enrichit de nouvelles dimensions, politique, 

opérationnelle et industrielle (triangulation). Il nomme ce phénomène de « military-centric 

conceptualisation » (Rekowski, 2023, p. 366). L’autre courant, qualifié de « comprehensive 

conceptualisations » (Rekowski, 2023, p. 366), désigne le concept de l’ASE devenant multidimensionnel. 

Se basant sur le modèle « triangular military-centric » de l’ASE (Rekowski, 2023, p. 367), cette 

conceptualisation s’élargit au-delà du champ militaire. Elle vise à répondre à l’ensemble des défis exogènes 

et endogènes susceptibles de nuire aux intérêts et valeurs de l’UE (Rekowski, 2023, p. 368). 

2. Clarification conceptuelle et temporelle de l’autonomie stratégique européenne  

La clarté du concept de l’ASE doit d’abord être faite par rapport au flou des débats, aux interprétations 

diverses de sa sémantique, notamment sur l’ensemble des autres grands concepts entourant celui-ci. Il s’agit 

d’analyser la sémantique du concept très récent d’ASE, exposer les tentatives de définitions, tout en 

distinguant les autres concepts pouvant être complémentaires, mais qu’il faut dissocier. 



 

 

16 

 

2.1. La sémantique de l’autonomie stratégique européenne  

Pour commencer, la genèse du concept de l’ASE montre que l’autonomie vient du grec ancien 

« autonomía ». Elle se décompose en deux parties : « autós » signifiant « soi-même » et « nómos » désignant 

la « loi » ou « règle » établie par une société (Mauro, 2018, p. 22 ; Tocci, 2021). Ensemble, « autonomía » 

signifie « qui se régit par ses propres lois », c’est-à-dire une capacité de décision souveraine, exercée sans 

ingérence extérieure. Puis, la stratégie, ou plus communément, la personne qui l’entreprend désigne « ce qui 

relève des opérations militaires à grande échelle (…), des rapports de puissance internationaux (…). Est 

stratège celle qui excelle dans le commandement, la conduite des affaires et la décision à ce niveau 

d’importance et de temporalité » (Lefebvre, 2021, p. 8 ; Mauro, 2018, p. 21). Ensuite, le terme européen 

désigne l’ensemble des membres partageant un même espace géographique, une même partie continentale 

de l’Europe (territoire). Cette caractéristique dépasse le cadre des frontières nationales pour être intégrée 

dans un partenariat unique : l’UE. 

Imaginer l’UE dotée d’une défense autonome, c’est d’abord s’interroger sur la perspective historique et 

politique du concept actuel de l’ASE en le confrontant à la vision de l’Europe politique, portée par la pensée 

des pères fondateurs. C’est ensuite se rendre compte de la complexité situationnelle de celle-ci en faisant 

écho à leurs intentions originelles de la défense face à son développement et aux enjeux géopolitiques de la 

sphère internationale. Leur projet visait avant tout à construire et à garantir une paix durable sur le continent 

par l’intermédiaire d’une Europe politique (unité fédérale) (Bossuat, 2022, p. 196‑204 ; Clinchamps, 

2015b). Toutefois, le concept contemporain de l’ASE n’existe pas encore. La sémantique du concept ne 

semble donc pas directement porter en elle un héritage épistémologique de la pensée fédéraliste des pères 

fondateurs en raison des contextes géopolitiques radicalement différents. Même si certaines aspirations 

fondamentales (égalité avec les États-Unis, paix durable, unité européenne) peuvent se refléter 

mutuellement (Bossuat, 2022, p. 192). Si l’ASE ne s’enracine pas directement dans la pensée 

intégrationniste des pères fondateurs, elle semble davantage puiser sa signification dans les doctrines 

nationales d’indépendance, notamment d’inspiration gaullienne, réinterprétées à l’échelle européenne.  

Effectivement, le continuum historique puise ses racines dans les années 1960 en France. L’idée 

d’autonomie provient d’une vive volonté d’affirmation de soi au niveau national, tirée du « concept gaullien 

d’indépendance » construit sur la dissuasion nucléaire nationale (Dupré, 2022 ; Lefebvre, 2021). C’est une 

signification symbolique et historique. L’interprétation de l’origine de l’ASE est souvent rattachée à la 

politique française de type gaullienne (Młynarski, 2024), où elle est perçue différemment. À cette époque, 

le concept n’est pas encore formulé explicitement, il s’agit d’une pensée stratégique nationale, non codifiée. 

Le contexte de l’origine du concept explique le malaise ou la réticence inhérente de certains pays européens 
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d’aujourd’hui à l’adopter. Il est appuyé par la croyance que les intérêts français sont dissimulés sous une 

couverture européenne (Järvenpää et al., 2019). En d’autres termes, la crainte est formulée par une illusion 

dangereuse du concept, entremêlée par une concentration du pouvoir intraeuropéen entre les mains 

françaises (Juncos & Vanhoonacker, 2024, p. 962 ; Tocci, 2021, p. 21). Cette crainte est marquée aujourd’hui 

par les aspects opérationnels de la politique de défense (Bora et Schramm, 2023), illustrée par la méfiance 

de la Pologne et le scepticisme des États baltes (Järvenpää et al., 2019, p. 12). En outre, comme le souligne 

le chercheur Mauro, il n’existe pas de trace officielle de l’expression d’AS avant 1994 dans le Livre blanc 

de la défense français. Ce n’est qu’en 1994 que le concept se concrétise avec le Livre blanc français comme 

étant « the capacity for military action independent from the United States » (Juncos et Vanhoonacker, 2024, 

p. 960), un réel projet d’émancipation venant de la France en matière de défense. Ce concept, tel qu’il est 

formulé, reflète une conception centrée sur la capacité militaire d’action sans dépendance vis-à-vis des États-

Unis (Mauro, 2018, p. 4). Cependant, cette définition reste limitée en raison de la négligence d’autres 

dimensions importantes que celle militaire. Elle omet une approche intégrée et multidimensionnelle de la 

sécurité dans des domaines tels que l’économie, l’énergie et de la défense sans reconnaître aussi 

l’importance des partenariats stratégiques ni celle des moyens. Mais que signifie cette indépendance, si ce 

n’est celle qui est stratégique pour être capable d’avoir une ambition de grande puissance, de projection de 

la puissance, de capacité de mener des opérations de hautes intensités et de défendre ses membres. En effet, 

l’indépendance suppose une capacité d’action sans dépendance extérieure (Académie française, 2025).  

Si le concept de l’ASE tient ses origines de l’autonomie stratégique de l’approche française, il connaît une 

transformation progressive à l’échelle européenne. Le chercheur Arteaga montre que la France n’envisage 

pas ce terme « only within a national framework ». Leur approche est basée dans une dimension d’unité 

européenne avec l’interdépendance des États membres avec la mutualisation des capacités technologiques 

et industrielles (Arteaga, 2016, p. 9). Ainsi, l’UE agirait comme un multiplicateur de puissance, où 

l’autonomie stratégique « at European level must therefore allow the European Union to reach a level of 

sovereignty that States alone could not reach, which requires willingness to see Europe play an important 

role on the international stage, including in its military action » (Arteaga, 2016, p. 11). Cela rejoint l’analyse 

du professeur Biscop, pour qui l’ASE constitue un « mindset », selon lequel un acteur « that does not think 

autonomously will never act autonomously, regardless of its capabilitie ». Cet état d’esprit implique de 

concevoir l’UE comme une « great power », capable de stabiliser ses frontières et sa région (Biscop, 2022, 

p. 5). Cette réflexion identitaire de l’UE conduit à une redéfinition plus structurelle du concept dans la 

littérature. En effet, l’analyse d’Arteaga montre que la transformation du terme de l’AS à l’échelle 

européenne implique une rupture avec le cadre étatique. Cela implique différentes options de la manière de 

concevoir la souveraineté et l’autonomie stratégique en matière d’industrie de défense, tel que : « to consider 
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that strategic autonomy at European level transcends the notions of strategic autonomy at national level. It 

means that it allows, unlike the previous template, to extend the notion of strategic autonomy compared to 

national templates » (Arteaga, 2016, p. 35). Cette transformation du concept à l’échelle européenne modifie 

sa signification même. Ce passage d’un concept à l’autre implique dorénavant une approche collective, 

intégrant et coordonnant les efforts des États membres pour être capable de prendre ses propres décisions et 

déterminer son avenir en matière de défense (Damen, 2022, p. 1). Dans cette perspective, le concept semble 

renvoyer à deux notions complémentaires. Elles s’inscrivent dans celle identitaire et celle du relationnel. 

Autrement dit, la référence au soi, à sa propre identité, mais aussi à autrui (rapports et interactions avec les 

autres). Ce n’est toutefois qu’avec le Livre blanc de 2008 de la France que l’idée d'AS à l’échelle européenne 

a été introduite (Järvenpää et al., 2019). Même si une certaine forme d’autonomie est envisagée avec la 

déclaration franco-britannique de Saint-Malo en 1998, elle reste évoquée de manière implicite, car le terme 

n’existe pas encore. En 2013, la Commission européenne, avec sa communication « vers un secteur de la 

défense et de la sécurité plus compétitif et plus efficace », entreprend une définition mêlant le concept de 

puissance à la responsabilité européenne et à la capacité à décider et à agir pour être un partenaire sérieux 

(Mauro, 2021a), comme cité précédemment. Là encore, une faiblesse apparaît dans le manque de précision 

des domaines de l’autonomie, des moyens envisagés et du degré d’autonomie exigé. La définition ne précise 

pas de manière concrète et mesurable le concept. Cela est autant plus marquée par la définition de 

Mogherini, HR/VP, dans la SGUE en 2016. Elle y présente l’ASE comme un moyen de servir les intérêts 

communs des citoyens en promouvant les principes et les valeurs européennes : la liberté, la démocratie et 

l’État de droit (Lefebvre, 2021).  

Manifestement, la prolifération des définitions reflète tout à la fois. Le flou conceptuel mêlé à des objectifs 

évolutifs, divers, généraux et vagues dans un environnement géopolitique en mouvement (Borrell, 2020 ; 

Česnakas & Juozaitis, 2022 ; Lévêque, 2021 ; Lippert et al., 2019 ; Maulny, 2019 ; Zandee et al., 2020). Ici, 

leur signification du concept est politique. Toutefois, il apparaît que le concept est régi par le produit des 

moyens capacitaires et décisionnels ainsi que de la volonté politique (Mauro, 2021b, p. 12). Cela étant, ce 

dernier paramètre est sous-exploité et implicitement évoqué dans les définitions précédentes. Pourtant, 

présent depuis le début, il s’agit de l’ambition d’avoir une défense autonome proactive symbolisant « une 

colonne vertébrale et un système immunitaire contre les attaques extérieures » (Dupré, 2022, p. 2). Ceci est 

représenté par la consolidation de sa capacité d’action autonome, le développement d’une culture stratégique 

commune et de la redéfinition de ses alliances (Dupré, 2022, p. 2).   

Ainsi, l’ASE est un moyen permettant de parler d’égal à égal avec les États-Unis et les autres puissances 

(Maulny, 2019b, p. 83). Cela fait écho à la vision de Monnet, conseiller de Schuman, qui soutenait que la 

paix après la Seconde Guerre mondiale reposait sur l’intégration unitaire des États. Monnet défendait aussi 
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l’idée d’une « communauté atlantique » entre les États-Unis, l’Europe unie et la Grande-Bretagne, au sein 

de laquelle, tous seraient des partenaires égaux (Bossuat, 2022, p. 199). En outre, selon le chercheur Maulny, 

le concept de l’ASE ne doit être interprété non pas comme un absolu ou une fin en soi (Järvenpää et al., 

2019, p. 12 ; Maulny, 2019b), ou un dilemme structuré de manière binaire entre la dépendance ou 

l'indépendance, ou entre intégration et découplage stratégique (Helwig et Sinkkonen, 2022, p. 2). Il doit être 

compris comme un vecteur de puissance égale utilisant ses moyens décisionnels et capacitaires propres.  

De fait, nous proposons notre compréhension de la définition du concept selon la littérature en ce qui 

concerne le champ politico-militaire. Uniquement pour le domaine de la défense, l’ASE est un projet 

d’intégration, évoluant graduellement (continuum avec différentes étapes) et de manière adaptative à son 

environnement. Le concept vise une souveraineté stratégique par la puissance unifiée des États membres de 

l’UE. Elle représente la fusion de l’ambition politique, de la capacité collective de décider et d’actions par 

une autorité centrale autour de moyens communs (économie, nucléaire, OPEX), permettant de réduire les 

dépendances extérieures, sans réfuter les alliances stratégiques. Autrement dit, elle se donne la faculté de 

déterminer les orientations stratégiques les plus appropriées à ses objectifs de paix afin de poursuivre la 

politique considérée comme la plus bénéfique à l’UE, à ses citoyens et à sa région. 

2.2. Délimitation conceptuelle : une nécessaire différenciation  

La clarté du concept de l’ASE en matière de défense suppose aussi de lever l’ambiguïté liée aux multiples 

usages et interprétations de ce dernier, souvent entourée de concepts connexes qui en complexifient la 

compréhension. La défense européenne est un domaine partiellement intégré de l’UE, caractérisé par un 

partage de compétences entre États membres, ce qui limite le développement d’une Europe pleinement 

intégrée sur le plan politique (Andréani, 2002 ; Nigoul, 2019 ; Walch, 2001, p. 344). Si la mise en œuvre 

effective de cette défense rencontre des obstacles, sa formulation conceptuelle se heurte peut-être aux 

mêmes difficultés. Il convient donc de dissocier le concept de défense selon l’espace géopolitique auquel il 

se réfère. D’une part, la défense de l’Europe, concept plus large intégrant l’ensemble des coopérations 

militaires entre États européens, y compris ceux en dehors de l’Union. D’autre part, la défense européenne, 

définie par un cadre institutionnel et juridique précis à l’UE et ses objectifs stratégiques (Järvenpää et al., 

2019, p. 13). Pour préciser les contours de cette dernière, elle est un ensemble d’institutions et d’action 

collective réelle. Cet ensemble réunit les acteurs de la défense des États membres de l’UE dans le cadre 

institutionnel de la PSDC (Mérand, 2008). En effet, elle repose sur les efforts coordonnés des États membres 

pour assurer leur sécurité collective avec des instruments civils et militaires. Cette défense s’inscrit dans le 

cadre juridique de la PESC et la PSDC, des structures institutionnelles et de cette volonté d’ASE (Le Gleut 

et Conway-Mouret, 2019 ; Stratégie globale de l’Union européenne, 2016). 
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Ensuite, pour clarifier les interprétations théoriques autour de l’ASE, nous présentons un autre concept 

étroitement lié à ce dernier dans sa composante du champ politico-militaire, mais qu’il faut dissocier. C’est 

celui de l’« Europe de la défense », employé essentiellement en France, qui se réfère à une ambition 

politique de la défense et une ambition militaire dans le cadre institutionnel de l’UE. C’est la mise en œuvre 

progressive d’une capacité commune d’action grâce à des politiques coordonnées et unies et une 

mutualisation des moyens entre les États membres. Selon l’Assemblée nationale française, le but est de 

renforcer leur intégration en matière de défense dans une perspective d’autonomie stratégique (Assemblée 

nationale, 2025, p. 15). Si l’ASE constitue un concept transversal et multidimensionnel donnant une 

direction stratégique et utilisé par la communauté européenne, l’Europe de la défense s’inscrit 

spécifiquement dans le domaine politico-militaire. Néanmoins, le concept a longtemps été marqué par des 

ambiguïtés épistémologiques entraînant un cadre confus pour l’ensemble de la sphère européenne. Le 

concept d’Europe de la défense est décrié par les pays partenaires de la France, car son interprétation induit 

une forte appréhension des objectifs français à l’échelle européenne (Andréani, 2002). Ainsi, c’est une 

difficulté d’établir un paradigme conceptuel de la défense à l’échelle européenne. Cela met en évidence que 

les visions politiques sont différentes, particulièrement entre les atlantistes et les européanistes, empêchant 

la défense européenne de devenir une réalité politique portée par ses seuls membres (Boekle et al., 2004). 

Ce concept suscite d’autres débats. D’une part, au niveau de l’intervention militaire, il y a la volonté 

française d’intégrer les capacités nationales au niveau européen en les rendant interopérables ou mises à 

disposition. Elle s’ouvre à une expansion de ses capacités nationales tout en gardant sa souveraineté. 

L’objectif est de construire une défense commune. Cette approche se différencie de la conception allemande, 

qui privilégie une approche multilatéraliste en termes de coopération des armées nationales et de l’extérieur 

pour assurer la défense des intérêts communs. Elle est également contrainte juridiquement par le Bundestag 

(Hertling, 2014). D’autre part, ces nations cadres de l’Europe ont longtemps porté deux conceptions 

contradictoires de la défense, malgré le consensus apparu après la guerre du Kosovo dans une approche 

commune. Les divergences franco-allemandes portent davantage sur les objectifs de l’ASE que sur le 

concept en lui-même. Il s’agit d’une politique interventionniste française contre une politique allemande 

coopérative et réticente à l’intervention en raison de sa culture de la retenue (Hertling, 2014).  

Dans un paysage de menaces intérieures et extérieures, l’Europe de la défense est assurée à trois niveaux : 

l’implication de la souveraineté nationale des États, l’implication de l’UE et enfin celle de l’OTAN (Nigoul, 

2019). Ces niveaux doivent être coordonnés pour la conduite des opérations extérieures, qui constituent le 

prolongement d’une politique étrangère de coopération plus volontariste dans l’affirmation de la gestion des 

rapports de forces. C'est une construction à caractère progressif, comme avec l'exemple de l'article 42.2 du 

TUE (Chauvancy, 2019 ; Rayroux, 2017 ; Traité sur l’Union Européenne, 2016). La coordination concerne 
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aussi la coopération en matière d’armements. Elle représente de nombreuses initiatives, des outils ainsi que 

des projets d’armement, de budgets et de développements et de recherches européens mis en œuvre de 

manière bilatérale ou multilatérale (Lefebvre, 2024a). Une bonne coordination implique aussi une défense 

collective, élément de l’ASE pour notre recherche. Celle-ci représente une clause fondamentale d’« une 

alliance, qui, au titre de l’article 51 de la Charte des Nations unies, est autorisée dans sa fonction défensive 

(le droit naturel de légitime défense individuelle et collective) » (Lefebvre, 2024a, p. 4). Ainsi, la défense 

collective repose sur l’idée que si un membre d’une alliance est attaqué, tous les autres membres sont tenus 

de réagir pour défendre ce membre. C’est un principe de solidarité militaire formalisé dans l’article 42.7 du 

TUE. Ce dernier et l’article 42.2 TUE précisent que la PSDC doit respecter ces obligations envers l’OTAN, 

alliance militaire multinationale, pour les États membres concernés. En effet, ce dispositif légal montre que 

le projet de l’ASE en matière de défense doit se développer sans remettre en cause les engagements existants 

de l’OTAN, représentant le fondement de la défense collective européenne (Lefebvre, 2024a).  

Au-delà de la défense collective, la défense européenne relève également de la défense commune. En effet, 

la défense européenne se confond « avec l’idée d’une “défense commune”, c’est-à-dire (…) de l’Union 

européenne (UE) par l’Union européenne et pour l’Union européenne » (Mauro, 2021a, p. 83). Le concept 

de défense commune plus intégré (Froment, 2015), présent à l’article 42.2 du TUE, où les États membres 

collaborent pour développer des capacités de défense communes. Cela s’établit dans le cadre d’initiatives 

et d’une politique de sécurité et de défense partagée. Tout en allant au-delà par son statut multidimensionnel 

comme vu précédemment, l’ASE repose aussi sur la défense commune. L’objectif est de coordonner les 

politiques de défense pour protéger l’ensemble des membres, tout en respectant la souveraineté de chaque 

État. De plus, trois éléments composent la défense commune pour qu’elle puisse exister : l’intention de se 

défendre, d’avoir les moyens de le faire et l’aptitude stratégique à décider de leur emploi (Mauro, 2021a, p. 

86). Pour entreprendre une défense commune compétente et cohérente, les deux dernières dimensions sont 

prépondérantes. Par leur synergie, elles correspondent aux deux côtés d’une même pièce (Mauro, 2021a, p. 

93). Néanmoins, trois autres constantes semblent aussi diriger le concept vers des enjeux majeurs dans le 

développement de la défense. Il s’agit de savoir pourquoi (la compréhension de la cause), pour qui et contre 

qui (l’identification de la menace et de la vulnérabilité) (Mauro, 2021a, p. 83).  

Ainsi, pour la suite du mémoire, il convient de comprendre que la défense européenne constitue un pilier 

central du projet plus large de l’ASE. Il faut aussi noter que les notions de défense de l’Europe de la défense 

(seulement en France), de défense européenne ou de défense commune sont souvent utilisées de manière 

interchangeable dans le débat public. Elles renvoient à des réalités distinctes, mais étroitement liées (Reiner 

et al., 2013). Dans cette recherche, nous emploierons le terme de la défense européenne dans le cadre de 
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l’ASE. Ensuite, comme cité précédemment, la puissance est prépondérante dans la compréhension du 

concept de l’ASE. Elle représente, selon l’historien Aron,  

« la capacité d’une unité politique d’imposer sa volonté aux autres unités. En bref, la puissance 

politique n’est pas un absolu, mais une relation humaine (où ces entités) veulent être 

puissantes, c’est-à-dire capables d’imposer leur vouloir aux voisins et aux rivaux, d’influer 

sur le sort de l’humanité (…) » (Aron, 1962, p. 58‑59).  

La puissance est une capacité dont les usages reposent sur des ressources en interaction. Elle reflète les 

relations entre acteurs dans un cadre précis où son exercice peut varier dans le temps et l’espace. Puis, elle 

montre l’importance de la volonté pour assouvir des objectifs, et retrace donc un cheminement stratégique 

fait d’agencements entre potentiel et acte. En fonction de ces aspects, la puissance s’identifie par trois 

facettes : imposer sa volonté ou ployer celle des autres (pouvoir de coercition) ; élaboration d’un cadrage 

international sur des thématiques visées ; le dernier est « idéologique et consiste à façonner les préférences 

d’autrui » (Munier, 2021, p. 12). Il s’agit d’un jeu de séduction pour influencer subtilement et arriver à ses 

fins. En outre, deux doctrines majeures de cette capacité sont établies par le théoricien Nye. Il distingue le 

Hard Power du Soft Power (Nye, 1990, p. 173‑202). Respectivement, il est question de l’exercice oppressif 

de la puissance (militaire ou économie). Il s’agit aussi de la « capacité d’un acteur à obtenir des autres qu’ils 

veuillent la même chose que lui » (Munier, 2021, p. 13) grâce aux organismes mondiaux ou à l’attractivité 

de ses valeurs (sport, culture). 

Pour finir sur la délimitation théorique, le concept de souveraineté européenne est au centre des débats de 

l’UE depuis le fondement de la Communauté européenne et notamment aujourd’hui (Bailleux, 2020 ; 

Chryssogelos, 2023 ; Places, 2020). Pourtant, sa sémantique désigne le fait de « décider par elle-même, pour 

elle-même et ses propres intérêts, dans les domaines qu’elle juge essentiels pour son identité, sa prospérité, 

sa sécurité et le bien-être de ses citoyens » (Sellal, 2021, p. 4). Autrement dit, ce concept émerge comme 

fondement de l’État-nation, se caractérisant par l’indépendance et l’autorité suprême d’un État sur son 

territoire. Récemment, d’après l’analyse du diplomate français Buhler (Buhler, 2023, sect. 5.), avec le livre 

European Sovereignty, Legitimacy, and Power du chercheur Szewczyk, ce dernier fait état de la distinction 

entre la souveraineté d’un côté, qui consiste dans « the independence and supremacy of decision » 

(Szewczyk, 2020, p. 3). De l’autre, la puissance est définie en tant que « power is a decision-maker’s 

practical ability to control a particular outcome » (Szewczyk, 2020, p. 3). Cela implique que la puissance 

est fondée sur la souveraineté (Buhler, 2023). Pourtant, le terme de souveraineté européenne relève d’une 

forme d’ambivalence intellectuelle. En effet, l’UE est la composition d’une multiplicité d’États. Pour les 

juristes, ils « sont souverains, depuis J. Bodin (La République, 1576) et les traités de Westphalie (1648) » 

(Lefebvre, 2021, p. 5). De cette manière, la discussion sur la souveraineté dans le cadre européen met en 

lumière des enjeux cruciaux concernant l’équilibre entre le pouvoir national des États membres et l’ambition 
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d’une entité européenne unifiée et souveraine. Pourtant, comme le souligne Buhler avec son analyse de 

Freund dans L’essence du politique : la souveraineté est indivisible du commandement, étant un attribut de 

ce dernier (Buhler, 2023, sect. 7. ; Freund, 2004, p. 126), car « elle n’est pas une puissance de l’État, mais 

une puissance qui fait l’État (…). Elle est inhérente à l’exercice du commandement” » (Freund, 2004, p. 

127). Insistant sur l’indivisibilité du commandement sous peine de conflit, d’incohérence et d’illégitimité, 

Buhler fait état du lien entre ce dernier et la puissance. Le commandement ne se divise pas s’il est délégué 

(Buhler, 2023, sect. 7.). Ainsi, la souveraineté ne semble pas pouvoir être appliquée dans l’état actuel de 

l’UE à une politique européenne unique et ses parties constituantes sans commandement unique. 

3. Une approche multidimensionnelle de l’autonomie stratégique européenne : état des lieux de la 

littérature et opérationnalisation  

La littérature scientifique compte de nombreux articles, synthèses, rapports ou projets de recherche 

concernant le concept de l’ASE en lui-même et ses sujets connexes. La contribution littéraire s’effectue non 

pas de manière chronologique, mais selon les dimensions composantes du concept. Pour établir ces 

dimensions, cette recherche s’appuie sur les composantes identifiées dans les définitions proposées par 

différent(e)s chercheur(e)s. Järvenpää et al. (2019) proposent une approche plus développée en distinguant 

quatre dimensions : politique, institutionnelle, capacitaire et industrielle. De son côté, le chercheur Arteaga 

(2017) retient trois dimensions principales : politique, opérationnelle et industrielle (Arteaga, 2017). 

Kempin et Kunz, quant à eux, offrent une vision plus approfondie de ces trois dernières dimensions (Kempin 

et Kunz, 2017, p. 20). Ces deux recherches relatent le concept comme multidimensionnel. Enfin, Zandee et 

al. (2020) confirment la proposition de Järvenpää et al. (2019). Ils considèrent que l’ASE est composée de 

dimensions interconnectées, évolutives et mutuellement influencées : politique, institutionnelle, capacitaire 

et technologique-industrielle (Zandee et al., 2020, p8). Ainsi, nous proposons que l’ASE se compose de la 

somme de cinq dimensions interconnectées, contribuant à une meilleure compréhension du concept : 

l’ambition politique, l’intégration institutionnelle, la capacité économique, les opérations militaires 

extérieures et la défense collective. 

3.1. L’ambition politique : entre moteur ou limite de l’autonomie stratégique européenne  

La première dimension est le niveau d’ambition politique, c’est-à-dire le degré de volonté d’action autonome 

en matière de défense de l’Union. C’est la volonté d’affirmer et de poursuivre des objectifs stratégiques 

communs à travers les discours, les stratégies formelles ou les décisions politiques au niveau européen. Ces 

objectifs s’établissent selon les intérêts européens communs pour accroître la cohésion interne, la 

souveraineté décisionnelle et la capacité proactive. Le but étant de faire face aux défis passés et émergents 
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au sein des frontières et au-delà pour protéger son territoire. L’autre but, en tant qu'acteur géopolitique 

souverain, est d’être capable de défendre ses intérêts sur la scène internationale. 

L’ambition politique a un caractère évolutif selon la littérature : la volonté d’action autonome change à 

travers le temps, sous l’effet des transformations des relations de pouvoir et de l’architecture de sécurité 

européenne. La littérature scientifique analyse cette ambition face à l’ensemble des défis. Le document 

stratégique de l’UE en 2016, la SGUE, fait part de la résilience européenne, en répondant à l’incertitude 

géopolitique d’alors pour rendre l’UE plus forte et plus cohérente dans ses actions de défense en privilégiant 

l’intégration (Tocci, 2016). La littérature montre que la vision stratégique présente dans la Boussole 

stratégique, adoptée par le Conseil en mars 2022 à la suite de l’invasion de l’Ukraine par la Russie, est plus 

ambitieuse et plus cohérente que les précédentes stratégies de défense européenne (Sweeney et Winn, 2022). 

En effet, la guerre en Ukraine a mis au premier plan la perception d’une menace militaire directe en Europe 

et a montré la volonté des États membres de renforcer leur coordination stratégique et leurs dépenses de 

défense. La Boussole stratégique vise à donner une orientation politique et opérationnelle plus claire aux 

instruments de défense européens en définissant explicitement les menaces, les priorités communes et les 

capacités nécessaires à la sécurité européenne, avec quels moyens et dans quel rôle international. Elle « 

highlights both the lack of tools and weaknesses in the tools already available » (Sweeney et Winn, 2022, 

p. 205), en élaborant des « clarity of objectives » à la PSDC (Sweeney et Winn, 2022, p. 192). De plus, dans 

les deux derniers documents et surtout le dernier, l’UE progresse dans sa cohérence pour définir l’ambition 

politique européenne dans le cadre des politiques de défense. Cela montre que la quête vers l’ASE est un 

processus de maturation se produisant par étapes et de manière non linéaire (Michaels et Sus, 2024).  

Cependant, ce processus est confronté à des limites structurelles profondes. En effet, pour que l’UE puisse 

réellement transformer cette ambition en volonté d’action autonome, voire souveraine, il faut dépasser les 

clivages institutionnels hérités de son développement historique. Cela implique de repenser les paradigmes 

ancrés de l’UE depuis sa création. Celle-ci n’est pas un État fédéral - sans autorité souveraine centralisée - 

et la dynamique de pouvoir penche vers les souverainetés nationales (Lefebvre, 2012). Or, une volonté 

politique commune, vecteur d’intégration pour parvenir à une souveraineté européenne, dépend de 

l’ensemble des États membres de l’UE pour façonner un nouveau récit commun et ainsi, accroître la 

puissance européenne (Beaucillon, 2023). Pourtant, cette ambition politique pour atteindre une autonomie 

réelle ne peut se réduire à la simple mise en place de projets ou de volonté d’actions nouvelles. Qualifié de 

« EU’s strategic autonomy trap » par le professeur Youngs, le niveau d’ambition de l’ASE est déterminé par 

des facteurs politiques. Il s’agit du manque de consensus et de volonté des décideurs, qui conduit à une 

ambition réduite et à une utilisation partielle des moyens existants (Youngs, 2021). Toutefois, la réalisation 

de projets communs pour renforcer l’UE réside dans la volonté politique qui est la clé du succès (Piskorska, 
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2022). L’ASE demeure tributaire des États membres à transformer leur volonté politique en coopération 

effective. Ce succès était lointain, comme en témoigne l’exemple de la marginalisation de la Commission 

européenne dans le domaine de la défense avant 2016. Celle-ci se heurtait à la résistance des États membres 

pour accorder plus de pouvoir aux institutions supranationales en matière de défense dans les traités, 

reflétant un déséquilibre structurel entre les dynamiques intergouvernementales et supranationales. Ce 

constat est analysé par plusieurs travaux récents. Le chercheur Håkansson montre que la Commission ne 

s’est vu attribuer un rôle plus actif en matière de défense qu’après le Brexit et les pressions de Trump aux 

États-Unis pour que les Européens dépensent plus dans leur défense avec la création du Fonds européen de 

défense (Håkansson, 2021). Les chercheures Béraud-Sudreau et Pannier qualifient de « triangle improbable 

» la coopération entre Paris, Berlin et la Commission européenne dans le domaine de la défense européenne 

après 2016. Cela souligne la complexité des usages différenciés des acteurs de l’UE (Béraud-Sudreau et 

Pannier, 2021). Enfin, les chercheurs Müller et al. (2024) décrivent comment la Commission européenne, 

par des mécanismes de « bricolage », a progressivement renforcé son rôle dans la gouvernance sécuritaire 

de l’UE. Cela constitue un tournant vers un rééquilibrage partiel, entre les logiques intergouvernementales 

et supranationales de la volonté d’action autonome (Müller et al., 2024). Par ailleurs, il n’existe pas de 

preuve significative que la guerre en Ukraine a entraîné un changement vers une intégration plus 

supranationale dans la défense européenne (Fiott, 2023). Il est constaté qu’aucune littérature n’établit une 

échelle des différentes ambitions politiques au fil du temps. 

De plus, l’absence de consensus politique sur le niveau d’ambition de l’UE se manifeste avec le clivage 

entre approches atlantiste et européaniste. D’un côté, les européanistes considèrent que la volonté politique 

de l’ASE se traduit par une Europe voulant assumer une plus grande part de sa défense. Ils souhaitent 

renforcer la relation transatlantique par une UE politique plus forte (Borrell, 2020c ; Brustlein, 2018 ; 

Järvenpää et al., 2019, p. 4). En se définissant par rapport aux États-Unis, l’ASE interroge la nature même 

de la relation transatlantique (Ilievska et Zhao, 2023, p. 4). De l’autre côté, les atlantistes estiment que 

l’ambition politique de l’UE implique une duplication des efforts et un affaiblissement de l'Alliance (Zandee 

et al., 2020a). Selon l’International Institute for Strategic Studies, l’UE ne serait pas en mesure, sans l’appui 

américain, de récupérer un territoire perdu sans coûts prohibitifs (Barry et al., 2019, 2025). Ce conflit dans 

les représentations traduit des cultures stratégiques et des perceptions des menaces divergentes entre États 

membres (Borrell, 2020e, p. 5 ; Franke et Varma, 2019, p. 25). Cela implique un risque de compétition entre 

l’OTAN et la PSDC dans la quête d’une défense européenne autonome (Ossa, 2025). Cette incapacité à 

surmonter les clivages idéologiques affaiblit la volonté d’action de l’UE. Elle réaffirme aussi le leadership 

de l’OTAN et l’essor du rôle américain en tant que garant de la défense du continent (Bouliakoudi et 

Μπουλιακούδη, 2024, p. 28 ; Tian et al., 2024a). La troisième déclaration avec de nouveaux domaines de 
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collaboration, la déclaration OTAN-UE (2023), suscite une divergence d’opinions, entre réaffirmation de la 

primauté de l’OTAN et opportunité de renforcer la volonté d’action autonome de l’UE (Bouliakoudi et 

Μπουλιακούδη, 2024, p. 17‑18). L’environnement international façonne l’alignement de l’UE sur les États-

Unis, représentant de la puissance démocratique libérale face aux nations autoritaires.  

Néanmoins, la littérature scientifique informe des problèmes exogènes et endogènes auxquels l’ambition 

politique de l’UE doit faire face en matière d’autonomie, et notamment par rapport à la guerre russo-

ukrainienne (Costa et Barbé, 2023). Il existe des problèmes de coordination, d’unification (divergence des 

ambitions nationales), de réévaluation institutionnelle, de chevauchement des compétences entraînant une 

ambiguïté juridique (Casolari, 2023). D’autres problèmes reposent sur la dépendance américaine et sur 

l’absence d’une conscience européenne (Perruche, 2022) ou d’un manque de volonté politique concernant 

les capacités militaires (Coelmont, 2019). Le « ideational power » pour influencer les idées et les débats 

internes sur la réalisation effective de l’ASE se heurte à la résistance d’une vision partagée et d’une structure 

intergouvernementale de l’UE (Juncos et Vanhoonacker, 2024). Certains illustrent les défis européens en 

cas d’absence totale du soutien militaire américain par la disparité stratégique, les différentes perceptions 

des menaces et les lacunes capacitaires, rendant l’autonomie d’illusion ambitieuse (Meijer et Brooks, 2021). 

Sauf qu’une part de la littérature accentue l’importance de renforcer la politique de défense européenne 

(Simón, 2022). Tout comme le renforcement du concept pour pouvoir agir comme un agent international et 

un allié solide en étudiant l’ambition (Varma, 2024) et les répercussions de celle-ci (Koukakis, 2024). Par 

exemple, le niveau de l’ASE le plus approprié en ce qui concerne l’industrie de défense et les capacités 

militaires est exploré dans la littérature. Il est souligné que l’option politique idéale est de transcender la 

souveraineté nationale et de permettre une approche européenne où le niveau d’ambition va au-delà des 

intérêts et des priorités individuelles des États membres dans une stratégie commune (Arteaga, 2016). Ceci 

lié aux travaux de l’intégration européenne et à l’importance de la volonté politique commune dans le 

secteur industriel pour pallier les défis internes que subissent les organismes ou les programmes européens 

(Lureau, 2018). Cela montre que l’ambition industrielle la plus poussée, mais il ne permet pas d’évaluer les 

niveaux d’ambition politique impliqués dans ce secteur.  

Un article important pour notre recherche établit une description qualitative de l’attitude sur le niveau 

d’ambition des États membres par rapport à l’autonomie ainsi que sur la façon dont ils envisagent leur rôle 

dans ce processus, et l’évolution de ses priorités en matière de défense (Franke et Varma, 2019). Il est 

essentiel dans notre champ de recherche, mais il n’effectue pas de système de classification mesurant 

directement l’autonomie ou son ambition politique dans le temps. D’ailleurs, avant la guerre russo-

ukrainienne, des mesures politiques concrètes (comme la Coopération structurée permanente, CSP et le 

Fonds européen de défense, FED), bien qu’encore à leurs débuts, montrent une volonté croissante d’aller 
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au-delà de la simple coordination des capacités nationales pour créer une véritable industrie de défense 

européenne intégrée (Sweeney et Winn, 2022). La CSP est la réponse à l’ambition de l’UE d’être capable 

de gérer sa défense de manière autonome en étant complémentaire à l’OTAN (Biscop, 2018). En effet, une 

part de la littérature relate que la relation avec les Alliés est capitale dans le débat de l’autonomie. Cela 

s’intègre dans l’ambition politique de certains, car elle n’est pas incompatible avec le lien transatlantique 

(Brustlein, 2018). Plus encore, elle ne doit pas se faire au détriment de ses relations traditionnelles (Retter 

et al., 2021). D’autres actions politiques dans le cadre européen sont entreprises en réponse à la violation 

territoriale et l’invasion de l’Ukraine par la Russie. La déclaration de Versailles en mars 2022 définit le 

concept comme un objectif stratégique, marquant une nouvelle narration géopolitique à propos de l’identité 

et des relations extérieures de l’UE. Elle a pour ambition d’augmenter les investissements économiques 

dans la défense et de promouvoir la coopération autour de projets communs (Damen, 2022).  

Ainsi, pour constituer la grille d’analyse, les indicateurs de la dimension de l’ambition politique sont les 

suivants. Pour le niveau le plus bas du spectre de l’ASE (niveau 0), à savoir les souverainetés nationales 

exclusives avec une faible coopération multilatérale, les indicateurs reposent sur l’absence de coopérations 

intergouvernementales et l’absence d’initiatives intergouvernementales (volonté d’action autonome 

européenne). Pour le niveau de la coordination intergouvernementale (niveau 1), les indicateurs se basent 

sur la présence de coordination intergouvernementale (bilatérale ou multilatérale). Le niveau suivant (niveau 

2), l’intégration intergouvernementale comporte des indicateurs sur les accords militaires de 

structures/projets communs et sur une structure formelle intergouvernementale à l’échelle européenne. Le 

troisième niveau (3), appelé union hybride (intergouvernementale et supranationale) à faible capacité, se 

fonde sur des indicateurs exprimés comme tels : existence d’ambition multilatérale européenne commune 

(appel à une ambition unifiée) et sur l’existence formelle de valeur commune (vision stratégique commune). 

Ensuite, l’indicateur de l’union hybride (intergouvernementale et supranationale) à haute capacité (niveau 

4) se fonde sur la combinaison de décisions supranationales à des niveaux de décisions nationales et sur 

l’existence formelle d’un renforcement de la culture stratégique commune de la défense européenne. Pour 

le dernier niveau, l’Union politique (niveau 5), les indicateurs s'appuient sur des exemples précis issus de la 

littérature concernant ce que l’UE devrait atteindre en matière d’autonomie. Ainsi, l’intégration 

supranationale par une délégation des pouvoirs à une instance européenne, une instance décisionnelle 

souveraine de la politique de défense européenne et l’existence d’une vision stratégique commune 

constituent les indicateurs.  
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3.2. Intégration institutionnelle : entre clivage historique et enjeux (géo)politiques  

La dimension suivante est le niveau d’intégration, à savoir la cartographie institutionnelle de l’UE au niveau 

politico-militaire. Elle concerne la progression des dispositifs institués à travers les traités et autres éléments 

juridiques adoptés. L’enjeu n’est pas d’évaluer la pertinence ou la faisabilité d’une armée commune, mais 

plutôt les différents niveaux d’intégration institutionnelle pour situer l’UE. L’importance de cette dimension 

réside dans les structures de défense de l’Union. Il est question de collaboration bilatérale ou multilatérale, 

allant d’un modèle de coopération militaire minimal à des niveaux plus avancés de mise en commun de 

l’outil militaire (Janning, 2015 ; Rieker et Giske, 2024, p. 79‑86). Le modèle peut aller jusqu’au potentiel 

de la création d’une armée européenne autonome, fondé sur l’intégration souveraine et autonome. Ainsi, 

l’armée européenne ne constitue pas un objet d’analyse, mais un idéal d’intégration institutionnelle 

supranational. 

La question de l’intégration institutionnelle dans la littérature scientifique montre un réel défi de tangibilité 

ou de concrétisation depuis ces débuts. Ce projet institutionnel ressurgit ponctuellement dans le débat 

européen (Dancuta, 2015). Le projet initial d’intégration européenne souhaite transformer les relations entre 

États membres tout en prévenant des guerres intraeuropéennes et des menaces extérieures. Durant l’après-

Deuxième Guerre mondiale, l’ambition institutionnelle vise à neutraliser le retour d’une menace allemande, 

en particulier le risque de la résurgence de la puissance allemande au cœur de l’Europe, en favorisant la 

réconciliation franco-allemande et l’intégration économique. Elle cherche aussi à faire face à la nouvelle 

menace soviétique avec le début de la Guerre froide (Eilstrup-Sangiovanni et Verdier, 2005 ; Garrett, 2013). 

D’autres chercheurs ont étudié les origines d’une potentielle armée européenne en lien avec la proposition 

de Churchill dans les années 1950 (Belot et Preda, 2022 ; Churchill, 1950 ; Clinchamps, 2015b, p. 15 ; 

Franke, 2024) ou avec la volonté d’une identité de défense européenne (Garrett, 2013 ; Nigoul, 2015, p. 

129‑132). C’est précisément dans ce contexte que naît le projet de la Communauté européenne de défense 

(CED), conçue comme une tentative d’intégration institutionnelle supranationale (Belot et Preda, 2022, p. 

9 ; Jiménez-Ugarte, 2019, p. 83). Toutefois, en août 1954, ce projet échouera en raison d’une « anomalie 

génétique » (Belot et Frenay, 2022, p. 49), c’est-à-dire de contradictions structurelles et politiques au projet 

de la CED, partagé entre ambition supranationale et préservation des souverainetés nationales en matière de 

défense. Dans ces nombreux débats, l’Assemblée nationale française, avec de Gaulle dans l’opposition, 

refuse de ratifier le traité, mettant un coup d’arrêt durable sur le franchissement d’un niveau d’intégration 

institutionnelle supranationale (Belot et Frenay, 2022). Nous développerons ce cas contextuel de la défense 

dans le prochain chapitre.     
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En outre, la littérature montre que ce projet d’intégration provoque des divergences stratégiques sur la 

structure institutionnelle d’une telle armée, comme la fusion des 27 armées nationales ou bien la création 

d’une 28e armée (Bartels et al., 2017 ; Franke, 2024). Ces modèles institutionnels n’indiquent pas de 

transfert de pouvoir régalien vers un niveau supranational de l’UE. Cela implique une vision stratégique 

commune, difficilement possible avec la neutralité de certains membres quant à l’idée d’une armée ou de la 

prolifération du système d’armement militaire. Ce dernier représente un duplicata inutile et désordonné pour 

l’intégration militaire (Franke, 2024). Ces freins structurels et de valeurs montrent aussi les limites 

institutionnelles de l’UE pour passer à un niveau d’intégration supérieur. En effet, créer une armée commune 

avant un État commun relève d’une illusion institutionnelle paralysante pour la défense européenne (Braga, 

2022). La vision stratégique commune implique la même perception des menaces où, le chercheur Graf, 

émet la corrélation empirique entre la perception et le soutien à une armée européenne commune (Graf, 

2020). D’autres chercheurs montrent que les perceptions des menaces impactent plus favorablement les 

opinions sur l’intégration dans le domaine de la défense et de la sécurité (Fernández et al., 2023 ; Mader et 

al., 2024). La population a une voix, tout comme le président de la Commission européenne de l’époque, 

Juncker. En 2014, dans le contexte de l’annexion illégale de la Crimée par la Russie, il exprime alors son 

ambition politique par l’aboutissement de l’intégration institutionnelle politico-militaire : « to a common 

European army as the “end goal” of European defence cooperation » (Graf, 2020, p. 55‑56). Les 

discussions sur l’intégration institutionnelle au sein de l’UE sont relancées par cette proposition d’armée 

européenne, suscitant des réactions polarisées entre les fédéralistes européens et les eurosceptiques. De plus, 

la mise en commun de forces militaires par une coalition de volontaires fait également partie du débat, 

comme le promulgue le professeur Biscop (2018), dont le questionnement repose sur les règles claires 

d’engagement, de la logistique et de la liste des volontaires. La mise en commun de forces militaires 

concerne aussi la souveraineté et l’identité des États membres (Lévêque, 2019). En outre, les prises de 

position politique montrent davantage le décalage entre ambition politique et progression institutionnelle, 

car la vision stratégique est différente (Franke, 2024 ; Kucera, 2019, p. 321 ; Martínez et al., 2024 ; Mauro 

et Jehin, 2019 ; Şahin et Şahin, 2023). Ainsi, les débats sur une armée commune ne constituent pas une 

évaluation de sa faisabilité, mais c’est un révélateur des limites structurelles de l’intégration institutionnelle 

en matière de défense. À cela s’ajoute l’ambiguïté du terme en lui-même, souvent utilisé de manière 

rhétorique plutôt que substantielle (Franke, 2018). Le terme est qualifié de « regulative idea » par le 

philosophe Habermas (Bartels, 2017, p. 47). De fait, la vision stratégique est un indicateur du niveau de 

l’ASE, en montrant l’écart entre l’ambition politique européenne et les capacités institutionnelles et 

opérationnelles réelles. 
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Au niveau de la coopération institutionnelle bilatérale, la littérature actuelle indique que le couple franco-

allemand est désormais favorable à un renforcement substantiel de la coopération militaire européenne. 

Cette évolution s’explique en partie par la dégradation de l’environnement sécuritaire de l’UE, marquée par 

le Brexit, les tensions transatlantiques avec les pressions de Trump et surtout la guerre en Ukraine. Or, la 

volonté du couple franco-allemand s’accompagne de nuances pragmatiques et de défis liés aux fréquents 

aléas relationnels (Charillon et al., 2017 ; Deschaux-Dutard, 2019 ; Giegerich & Frey, 2019 ; Hertling, 

2014). Depuis la signature du traité d’Aix-la-Chapelle en 2019, le couple veut instaurer une culture 

commune et approfondir leur coopération bilatérale en matière de défense (Ministère de l’Europe et des 

Affaires étrangères, 2019, p. 4‑5). De plus, avec la CSP (2017), l’ambition est de développer la coopération 

et la capacité d’action rapide des États membres qui le souhaitent. Cependant, la réticence de ces derniers, 

à céder une partie de leur souveraineté ainsi que leurs objectifs de sécurité divergents, additionnés à une 

culture stratégique différente, constitue des obstacles à l’intégration institutionnelle. Ce dissensus sur le 

transfert de pouvoir (souveraineté décisionnelle et chaîne de commandement autonome), bilatéral ou 

multilatéral, souligne le maintien d’un cadre institutionnel coopératif plutôt qu’une intégration 

supranationale. Ce problème est lié à la fragmentation des forces armées européennes, malgré des initiatives 

institutionnelles, comme les Groupements tactiques (Battlegroup) qui va être analysé dans le second 

chapitre. Toutefois, cette initiative militaire est au centre des débats et pas assez exploitée « while the 

Battlegroups became a tool for capability development, member states never agreed to use them » (Michaels 

et Sus, 2024, p. 390‑391). Dans les faits, les contraintes capacitaires, de culture stratégique, de la logistique 

d’armement, des tactiques opérationnelles ou de la langue (Carchedi, 2006 ; Fiott, 2018) empêchent la 

formalisation institutionnelle d’une coopération intergouvernementale vers une intégration supranationale. 

 Pour résumer la liste de facteurs qui empêche cette progression, plusieurs thèmes peuvent être 

identifiés : le problème de souveraineté militaire et la souveraineté décisionnelle ; de la perception 

divergente des menaces ; de la confrontation de modèles organisationnels nationaux distincts (Pajon, 2003) ; 

au manque d’interopérabilité entre les forces armées des États membres (Gore et Ejova, 2024) ; de l’écart 

de crédibilité entre les aspirations et les capacités réelles avec le manque de leadership et de coordination et 

d’objectifs communs (Sweeney, 2015). Sans oublier la prépondérance des États-Unis dans la défense 

européenne et le manque de volonté politique, comme avec la CED en 1954 (Martínez et al., 2024). Par 

exemple, le traité de Lisbonne ne cherche pas à orienter l’UE vers la création d’une armée européenne, à 

cause de la base politique intergouvernementale, limitant son potentiel d’acteur militaire autonome (Ciceo, 

2010). Ce traité consolide plutôt le développement intergouvernemental de la PSDC en ouvrant la possibilité 

qu’à terme, la PSDC puisse mener à une politique de défense commune. Aujourd’hui, sur le plan 

opérationnel, les Battlegroups sont un instrument de la PSDC pour pouvoir répondre aux besoins de défense 
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qui ne sont pas couverts par l'OTAN. Ces groupements tactiques sont une « force interarmes de la taille d'un 

bataillon, renforcée par des éléments d'appui tactique et de soutien logistique du combat » pour un 

déploiement rapide (SEAE, 2013, p. 2). Dans ce contexte, certaines propositions envisagent une évolution 

opérationnelle vers une forme plus avancée de coopération militaire. La recherche de Martínez et al. indique 

qu’une des réflexions institutionnelles (scénario) tend plutôt vers l’extension potentielle des Battlegroups 

plutôt que vers une armée européenne commune pour répondre aux besoins de défense. C’est-à-dire pour 

une armée non unifiée et intergouvernementale représentant la « fusion d'une partie des armées nationales 

sous une autorité européenne, mais sous le contrôle de l'État pour tout ce qui n'a pas été fusionné » (Martínez 

et al., 2024, p. 33). Toutefois, cela semble correspondre à une ambition différente des projets d’intégration 

militaire supranationale des pères fondateurs. 

En outre, pour évaluer l’intégration militaire européenne, certains chercheurs analysent les implications 

théoriques sous l’angle de la fédération postnationale de Habermas. C’est un processus qui respecte la 

souveraineté nationale tout en répondant aux besoins d’intégration et de coopération pour faire face aux 

défis globaux (Kucera, 2019). Or, il existe un manque évident de travaux explicites sur l’évaluation de 

l’intégration militaire européenne, particulièrement depuis le début de la guerre russo-ukrainienne en 2022. 

D’autres étudient les différences causales et futures de l’intégration européenne de manière plus large, en 

tenant compte des tensions internes de l’UE. Par exemple, certains analysent les préoccupations 

souverainistes ou les divergences idéologiques sur la stratégie défensive européenne (Krotz et al., 2012). 

Certains chercheurs défendent la nécessité d’un cadre institutionnel rénové pour la défense européenne 

(Mauro, 2021c). D’autres soumettent d’autres propositions, comme l’intégration différenciée dans le but de 

ne pas paralyser les divergences internes (Klimoska, 2024). Ainsi, différents modèles institutionnels sont 

étudiés et proposés. Il est clair que la littérature évalue efficacement l’évolution des débats entourant 

l’intégration institutionnelle. Néanmoins, très peu de recherches font état des différents niveaux 

d’intégration institutionnelle dans le cadre de l’ASE et celui de la guerre russo-ukrainienne. De plus, ce 

positionnement institutionnel de la littérature (Martínez et al., 2024) justifie une opérationnalisation de 

l’intégration militaire fondée sur l’analyse des structures existantes, du transfert de pouvoir et de la vision 

stratégique commune plutôt que sur l’évaluation du projet d’armée européenne. 

Concernant la dimension de l’intégration institutionnelle, voici les indicateurs selon les différents niveaux 

du spectre de l’ASE. Pour le niveau 0, les indicateurs sont l’absence d’une structure militaire 

intergouvernementale et l’existence d’une proposition institutionnelle à une armée commune. Pour le niveau 

1, l’indicateur repose sur la coopération institutionnelle bilatérale ou multilatérale en matière de cohésion 

militaire. Ensuite, le niveau 2 comporte les indicateurs suivants : l’existence structure/politique 

institutionnelle commune, l’existence d’une autorité décisionnelle européenne et la présence d’appel 
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discursif national en faveur d’un remaniement institutionnel de structure militaire. Puis, le niveau 3 se base 

sur la présence du statut juridique d’une structure militaire commune (armée commune) et sur l’existence 

d’un renforcement institutionnelle de l’autorité décisionnelle. Pour le niveau 4, les indicateurs se fondent 

sur l’existence d’une armée multinationale autonome avec les États membres volontaires, et sur l’existence 

de programme d’intégration militaire. Le dernier niveau (5) repose l’existence d’une armée supranationale 

et l’existence souveraine d’une autorité supranationale aux commandes militaires. 

3.3. Capacité économique : levier industriel ou frein budgétaire 

La troisième dimension de l’ASE concerne la capacité économique constituée du budget et des acquisitions 

militaires. Cette dimension représente la capacité de l’UE à financer, produire et acquérir de manière 

commune des capacités militaires, à travers des instruments institutionnels communs. Cette capacité 

structurelle se caractérise par l’intégration des ressources financières, industrielles et technologiques 

mobilisées par l’UE. Elle inclut le budget de défense, les moyens de financement commun et la 

mutualisation des acquisitions militaires (les équipements, les projets, et les structures militaires 

européennes). En outre, l’économie est une facette indissociable de la puissance d’un État, à la fois pour sa 

politique intérieure et extérieure. C’est également le cas à l’échelle européenne. Elle conditionne l’action 

militaire autonome au niveau des acquisitions et du budget. La question du budget militaire, de l’acquisition 

conjointe de matériels militaires et de la coopération dans les projets d’armement représente un enjeu 

important dans la quête d’autonomie de l’UE.  

Dans la littérature scientifique, de nombreuses recherches ont principalement abordé les obstacles de 

l’intégration de la capacité économique en matière de budget et d’acquisition (Béraud-Sudreau et Meijer, 

2016 ; Béraud-Sudreau et Scarazzato, 2023 ; Calcara, 2019 ; Cepparulo et Pasimeni, 2024 ; Fabbrini, 2024 ; 

Fiott, 2018 ; Hoeffler, 2023 ; Sweeney et Winn, 2022). Toutefois, peu de recherches présentent de manière 

systématique un spectre de la capacité économique de l’ASE, allant de la coordination intergouvernementale 

(bilatérale ou multilatéral), à des mécanismes hybrides vers une centralisation supranationale. 

Pourtant, la littérature converge sur la structuration intergouvernementale de composantes économiques 

initiée par l’UE. Il est également question de mécanismes hybrides ou supranationaux sur le plan 

institutionnel et décisionnel parmi des structures économiques, industrielles et technologiques européennes. 

Par exemple, parmi l’éventail des améliorations économiques, le FED fait face aux intérêts nationaux en 

matière de compétences économiques et militaires. Les intérêts nationaux limitent fortement l’intégration 

des capacités de l’UE vers un  « supranational state-building » (Hoeffler, 2023, p. 1284). Ces mécanismes 

économiques de la défense européenne reposent sur des structures institutionnelles hybrides des capacités 
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militaires, combinant des éléments intergouvernementaux (contributions et décisions des États membres) et 

supranationaux (gestion par les institutions de l’UE) (Santarossa, 2023). Ce changement de dynamique de 

pouvoir montre aussi le passage de la prise de décision intergouvernementale (unanimité) vers celle 

supranationale (majorité qualifiée). Néanmoins, ce développement tente de se défaire des préoccupations 

imposées par les souverainetés nationales et de la réticence à la délégation de pouvoir (Håkansson, 2021). 

Cette configuration institutionnelle implique des tensions internes sur le financement des OPEX, en 

particulier lors de révision du mécanisme Athena en 2014. En effet, les décisions et les contributions 

économiques communes restent dépendantes des États membres où persiste l’opposition entre les 

européanistes et les atlantistes (Cepparulo et Pasimeni, 2024). C’est un déséquilibre d’influence entre les 

États membres de l’UE (Nováky, 2016) et un déséquilibre de l’autorité entre les États membres et les 

institutions européennes (Biermann, 2023c). Ainsi, cette configuration structurelle permet d’observer 

différents niveaux d’intégration économique possible pour l’UE. 

L’ensemble des projets ou structures économiques de la défense européenne, les défis de l’ASE, ainsi que 

les ambitions budgétaires associées sont bien documentées avant et pendant la guerre russo-ukrainienne qui 

débute le 24 février 2022. Toutefois, le traitement de la capacité économique pour mesurer l’ASE demeure 

peu exploré de façon systématique dans la littérature scientifique. Aucune recherche n’entreprend la 

distinction claire des niveaux de coordination, de mutualisation et de centralisation institutionnelle. Cette 

recherche contribue à combler cette lacune théorique en approfondissant l’analyse des différents niveaux 

d’intégration de la capacité économique de l’UE en matière d’acquisition et de budget. Ce constat justifie 

une approche analytique fondée sur les structures existantes, des mécanismes ou projets de financement 

commun et du transfert de compétences économiques dans des structures intergouvernementales ou 

supranationales. 

De fait, voici l’ensemble des indicateurs permettant de mesurer la capacité économique en matière de l’ASE. 

Pour le niveau 0, les indicateurs sont l’absence de coopération industrielle et d’acquisition commune et 

l’existence de programmes économiques européens dans le développement de la défense. Les indicateurs 

du niveau 1 reposent sur l’existence de projet économique commun sur la défense et la part d’investissement 

national du PIB aux crédits militaires des États membres. Quant à l’intégration intergouvernementale 

(niveau 2), les indicateurs se basent sur la présence d’une structure intergouvernementale dans l’économie 

de la défense européenne ainsi que la présence d’une structure intergouvernementale d’acquisition militaire 

et industrielle. Le niveau supérieur (3) comporte les indicateurs suivants : le ratio intra-UE / extra-UE des 

achats militaires, l’existence de projet/instrument de mutualisation du budget militaire et l’existence de 

projet/instrument militaire d’acquisition commune. Pour le niveau de l’union hybride à haute capacité (4), 

les indicateurs sont les suivants : la combinaison de structures supranationales d’acquisition militaire au 
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discours national de réarmement ; l’existence de document stratégique sur l’économie ; l’existence d’une 

structure (ou projet/instrument) économique supranationale ; la part d’investissement actualisé du PIB aux 

crédits militaires des États membres. Pour le niveau le plus élevé de l’ASE (5), les indicateurs sont 

l’existence d’une structure économique commune et souveraine (budget) et puis une instance supranationale 

et souveraine d’acquisition militaire (chaîne d’approvisionnement). 

3.4. Les opérations extérieures : les niveaux d’une autonomie opérationnelle  

La quatrième dimension de l’ASE concerne les OPEX à travers leur niveau d’autonomie opérationnelle. 

Ces OPEX sont révélatrices de la capacité d’action militaire de l’UE sur la scène internationale, c’est-à-dire 

de la projection de puissance (intervention militaire). Cette dimension mesure la capacité de l’UE à déployer 

et commander des forces communes pour des missions internationales. La capacité d’action est définie 

comme la capacité opérationnelle à décider, planifier et conduire de manière commune et autonome une 

opération avec des moyens opérationnels communs (logistique). Les OPEX représentent un spectre allant 

de l’absence de contingent européen autonome à la possibilité de pouvoir déployer un contingent militaire 

européen pleinement autonome (opération de paix, d’observation, intervention).  

Par ailleurs, bien que les dimensions de l’intégration institutionnelle et des OPEX soient complémentaires, 

voire liées, elles restent méthodologiquement distinctes dans cette recherche. La première se focalise sur les 

niveaux institutionnels ou de structuration politico-militaire (formalisation et centralisation structurelle des 

mécanismes européens). Tandis que la seconde mesure la mobilisation de ces structures dans l’action 

opérationnelle, c’est-à-dire l’action militaire effective de l’UE. Toutefois, il existe un cadre institutionnel 

spécifique aux OPEX qui sera analysé. Ces dimensions impliquent aussi une distinction reposant sur le 

commandement centralisé avec une autorité décisionnelle. Une armée supranationale ne peut pas exister 

sans commandement centralisé souverain et permanent. Si tel est le cas, il est question d’une coalition 

multinationale, remettant en cause la potentielle crédibilité supranationale de l’UE en tant qu’acteur militaire 

(Anghel et Perruche, 2016). Cette différence vise à observer le décalage potentiel entre ambition 

institutionnelle et capacité d’action militaire réelle européenne. Par exemple, une faible ASE correspond à 

des OPEX menées sous un commandement non européen ou d’un regroupement unanime de décisions 

nationales, mêlé à un engagement de la capacité d’action limitée. À la différence d’une ASE plus élevée, 

correspondant par une capacité opérationnelle européenne des décisions à la conduite des missions. 

Une part de la littérature fait état des obstacles structurels à mener des actions militaires autonomes dans le 

cadre de la PESD puis de la PSDC (Anghel et Perruche, 2016 ; Bouliakoudi et Μπουλιακούδη, 2024 ; 

Lefebvre et Hillion, 2010 ; Pieper et Lak, 2019 ; Závesický, 2007). Ces obstacles suggèrent des critères 
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d’analyse impactant le processus d’autonomisation des OPEX. Cependant, il n’existe pas de mesure tangible 

de la capacité opérationnelle de l’UE dans le temps et dans le cadre de l’ASE. Pourtant, face à ses défis, la 

littérature aborde des propositions visant à améliorer la capacité opérationnelle de l’UE à décider et planifier 

des missions. Les chercheurs soutiennent une amélioration logistique des missions par la collaboration entre 

militaires et diplomates (consensus), avec la création d’un commandement stratégique des opérations. Ils 

soutiennent aussi le rôle de la nation-cadre afin de rendre viable le volet logistique d’une opération militaire 

(Roy et Rousiers, 2023). La littérature scientifique analyse aussi les mécanismes et ajustements politiques 

et institutionnels qui affectent la manière dont les États membres prennent des décisions et coopèrent dans 

la gestion des missions extérieures. Ainsi, elle propose de classifier les missions militaires non exécutives 

(formation) et exécutives (interventions directes) (Hornyak Gracza et Tánczos, 2024). Ces catégories 

reflètent des caractéristiques stratégiques permettant d’observer le type de mobilisation réelle ayant un 

impact sur l’effort de projection de puissance militaire. En outre, la littérature scientifique et le cadre 

juridique soulignent que les OPEX s’appuient sur un cadre constitutionnel évolutif pour se développer en 

termes d’autonomie (PESD et PSDC). Toutefois, cette observation montre que cette capacité opérationnelle 

se caractérise par l’absence ou la présence limitée d’une force d’action autonome capable de se projeter pour 

assurer les intérêts européens (Anghel et Perruche, 2016 ; Engelbrekt, 2022 ; Meyer et al., 2024 ; Perruche, 

2022). Elle se concentre sur les obstacles pratiques, mais ne propose pas d’outils théoriques permettant de 

mesurer les niveaux de l’ASE en termes d’OPEX. De fait, l’analyse des OPEX ne repose pas sur l’évaluation 

de leur efficacité opérationnelle ou de leur légitimé politique. Elle sert à identifier les niveaux de l’ASE à 

travers leurs caractéristiques structurelles : le cadre décisionnel, institutionnel et opérationnel. 

Dans cette recherche, les OPEX comportent divers indicateurs selon le spectre de l’ASE. Pour le niveau 0, 

l’absence d’une coopération militaire intergouvernementale européenne constitue l’indicateur de mesure. 

Pour la coordination intergouvernementale (1), les indicateurs se fondent l’existence d’instances militaires 

intergouvernementales et l’existence d’une coalition militaire intergouvernementale non autonome. Le 

deuxième niveau (2) comporte les indicateurs suivants : l’existence d’un cadre formel sur les capacités 

logistiques communes et l’existence de projets militaires intergouvernementaux. Les indicateurs du niveau 

supérieur (3) sont : l’existence d’exercices militaires conjoints en autonomie ; l’existence d’un cadre 

juridique européen autonome ; l’existence d’une coopération intergouvernementale européenne avec 

décisions nationales (unanimité) ; l’existence de structures de capacité militaire européennes permanentes 

(dans le cadre de la PSDC). Le niveau de l’union hybride à haute capacité (4) base ses indicateurs sur la 

coexistence d’une brigade multinationale européenne avec décisions à majorité qualifiée et sur l’existence 

formelle du renforcement opérationnel de la politique étrangère de défense européenne. Quant aux 

indicateurs de l’Union politique (5), ils reposent sur l’existence d’un commandement centralisé souverain 
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(souveraineté décisionnelle européenne), de l’existence d’une formalisation juridique supranationale et puis 

de l’existence d’une brigade multinationale européenne autonome et souveraine. 

3.5. La dissuasion nucléaire : le mirage d’une défense collective par l’Union européenne  

La dernière dimension est la défense collective à travers la dissuasion nucléaire européenne, c’est-à-dire 

étendue ou une « sanctuarisation élargie » à l’ensemble des membres de l’UE. L’attention est portée sur le 

concept de « sanctuarisation élargie » dans le champ militaire. Pour le général Méry en 1976, c’est 

« l’extension de la garantie nucléaire française à tout ou partie de l’Europe occidentale — pour signifier que 

la défense de la France ne saurait se limiter à ses frontières hexagonales » (Mongin, 2022, p. 152). Une 

dissuasion nucléaire autonome est entendue ici comme une capacité décisionnelle, des moyens 

opérationnels et une stratégie commune souveraine.  

Outil du Hard Power, la dissuasion nucléaire est une compétence régalienne, éléments essentiels de la 

souveraineté et de la stratégie de défense d’un État. L’arme nucléaire incarne l’aboutissement de la 

dissuasion stratégique militaire, en tant que garantie ultime de la survie d’un État dans le système 

international (Lefebvre, 2024b, p. 9). Effectivement, l’arme nucléaire peut être interprétée comme un signe 

de solidarité et un signal politique adressé à tout agresseur potentiel (Zandee et al., 2020b, p. 18). L’arme 

nucléaire est le symbole national de l’autonomie stratégique pour sa capacité de projection de puissance 

militaire. En Europe, la dissuasion nucléaire reste dominée par le parapluie nucléaire américain. Pourtant, 

la littérature indique que l’ASE repose aussi sur la capacité d’action européenne à exploiter l’arme nucléaire 

en tant que dissuasion (Tertrais, 2009). Cette crédibilité nucléaire de l’UE, depuis le départ du R-U, 

puissance nucléaire, repose désormais sur la seule responsabilité française, pour des raisons militaires, 

politiques et historiques (Colizza, 2023).  

Le développement de cette dimension, associé à des capacités conventionnelles et logistiques, pourrait 

permettre à l’UE de défendre efficacement ses intérêts sans dépendre majoritairement d’entités extérieures. 

Si la défense collective est aussi conventionnelle, il est question que de la dissuasion nucléaire dans cette 

recherche. Le nucléaire représente un aspect significatif de la capacité d’action autonome de l’UE. La 

dissuasion nucléaire est l’ultime garantie de l’autonomie, car elle ne peut pas être compensée par des forces 

conventionnelles. Ces dernières nécessitent une décomposition complexe qui pourrait altérer la faisabilité 

de cette recherche. Tant que la dissuasion élargie des États-Unis représente la garantie de sécurité des États 

membres, l’ASE ne peut être considérée comme atteinte, car l’UE délègue sa protection ultime à une 

puissance extérieure. De ce fait, cette recherche analyse les différents niveaux d’intégration de la dissuasion 

nucléaire de l’UE, qui pourrait mener jusqu’à une dissuasion nucléaire européenne autonome et souveraine. 
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Dans la littérature et le discours politique, il existe un engouement autour de la défense collective et l’idée 

de la dissuasion nucléaire européenne. Par exemple, dans son discours du 2 mars 2026, le président français 

Macron énonce la doctrine de la dissuasion avancée, qui consiste à étendre la portée de la dissuasion 

nucléaire française à l’échelle européenne. Il propose une européanisation de la réflexion stratégique, sans 

« partage de la définition des intérêts vitaux », qui reste souveraine et sans garantie automatique. Il évoque 

aussi la participation des partenaires aux exercices et dialogues liés à la dissuasion, tout en maintenant un 

contrôle strictement national de la décision d’emploi de l’arme nucléaire (Macron, 2026). Mais cet 

engouement suscite des débats sporadiques avec aucune traduction politique concrète (Lafont Rapnouil et 

al., 2018). Des limites conceptuelles demeurent. Selon les Européens favorables au partage de la puissance 

nucléaire militaire, l’ambition de l’ASE est indissociable de la dimension nucléaire, mais l’insuffisance des 

résultats empiriques démontre que celle-ci ne peut pas conférer un avantage coercitif tangible. La littérature 

met en évidence les failles conceptuelles et les contradictions inhérentes à cette idée, qui persistent depuis 

plusieurs décennies malgré de nombreuses tentatives infructueuses pour la promouvoir (Egeland et 

Pelopidas, 2021). En d’autres termes, ce contre-argument à l’idée d’une dissuasion nucléaire européenne 

s’oppose à celui selon lequel la défense de l’Europe dépend également de la capacité à dissuader des 

menaces graves. Cela inclut des considérations liées à l’armement nucléaire (Mongin, 2022). Par ailleurs, 

certains soutiennent une approche non offensive. Ils remettent en cause l’efficacité de la dissuasion nucléaire 

élargie et privilégiant la mise en place de mécanismes de désescalade plutôt qu’une dépendance à la menace 

nucléaire (Evangelista, 2024). 

En outre, la représentation théorique d’une dissuasion nucléaire européenne fait l’objet d’une littérature 

scientifique importante, comme sur les défis (Jurgensen, 2019). Néanmoins, certains ont entrepris des 

schémas envisageables pour instaurer une dissuasion européenne tangible et crédible, sur une base commune 

ou élargie, en tenant compte des enjeux géostratégiques actuels de l’Europe (Wandel, 2020). D’autres 

participent à la littérature, en énumérant plusieurs scénarios pour la sécurité et la défense européenne, et 

alimentent les ambivalences du cas français entre puissance et légitimité des armes (Sauer, 2020). Une autre 

recherche met en lumière les défis multiples d’une autonomisation nucléaire européenne, tout en identifiant 

les options stratégiquement et politiquement viables. Elle écarte la piste terrestre, trop risquée pour se 

concentrer sur une dissuasion maritime, jugée plus crédible. Les auteurs proposent la mise en place d’un 

parapluie franco-britannique ; d'un financement européen pour renforcer les capacités nucléaires des deux 

détenteurs ; d'une intégration dans une structure commune ou encore le développement d’une dissuasion 

sous-marine européenne autonome (Gilli et Nicoli, 2025). Une étude supplémentaire formule d’autres 

scénarios introduisant un nouveau dilemme sur les tensions stratégiques, surtout pour des signataires du 

traité sur l’interdiction des armes nucléaires (TIAN), comme l’Irlande ou l’Autriche (Franke, 2024 ; Lafont 
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Rapnouil et al., 2018). De fait, les scénarios de ces recherches permettent d’identifier différentes 

caractéristiques opérationnelles de la dissuasion nucléaire. Il s’agit de critères politiques, c’est-à-dire la 

volonté commune de partager la responsabilité stratégique (cohérence de l’ambition politique commune) ; 

de capacité, reflétant les moyens opérationnels intégrés (système de commandement et de contrôle et de 

déploiement) ; et de décisions correspondant à une autorité commune de commandement. Ces critères 

permettent d’opérationnaliser la dissuasion nucléaire européenne pour mesurer l’ASE au fil du temps. 

Bien que la littérature sur la dissuasion nucléaire en Europe soit abondante, elle reste insuffisamment 

examinée pour classifier les niveaux d’intégration de la dissuasion nucléaire européenne en lien avec l’ASE. 

La littérature montre que cette dimension repose sur la combinaison de plusieurs facteurs. Il s’agit de la 

capacité opérationnelle et logistique, la prise décisionnelle commune de son utilisation et de la volonté 

politique européenne de partager des responsabilités stratégiques. La contribution vise à apporter une 

perspective sur la question encore peu abordée de manière explicite sous l’angle d’un spectre permettant de 

tracer l’évolution de cette intégration dans le temps, notamment dans le cadre de la guerre en Ukraine. 

Pour l’opérationnalisation de la dissuasion nucléaire européenne. Pour le niveau 0, les indicateurs sont 

l’absence de coopération intergouvernementale de la dissuasion nucléaire européenne, l’absence de doctrine 

nucléaire européenne commune et l’existence d’appel politique informel sur l’élargissement nucléaire 

européen. Pour la coordination intergouvernementale (1), les indicateurs sont les suivants : l’existence d’une 

coordination intergouvernementale de la dissuasion nucléaire européenne et l’existence d’une vision 

stratégique commune sur l’élargissement nucléaire européen. L’intégration intergouvernementale (2) 

comporte l’indicateur suivant : l’existence d’une coordination intergouvernementale bilatérale sans 

mutualisation des capacités nucléaires. Pour le niveau supérieur (3), les indicateurs reposent sur l’existence 

d’une coopération nucléaire bilatérale ou multinationale européenne institutionnalisée et l’existence de 

projets communs de développement du système nucléaire européen avec contrôle national. Les indicateurs 

de l’union hybride à haute capacité (4) sont la coexistence multinationale d’une mutualisation des capacités 

nucléaires avec des décisions nationales et l’existence formelle de stratégies communes adoptées par 

consensus. Pour le dernier niveau (5), les indicateurs sont l’existence d’une doctrine commune d’emploi du 

nucléaire européen et l’existence d’un arsenal nucléaire supranational et souverain. 

4. Le cadre opératoire  

Dans la continuité de l’opérationnalisation du concept de l’ASE avec la précédente section, nous allons 

justifier la grille d’analyse. Cette dernière est composée d’une série d’indicateurs basés sur des évènements 

passés et contemporains de l’histoire de la défense européenne. Ainsi, la méthodologie est construite sur la 
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correspondance entre la grille d’analyse du spectre de l’ASE et les faits empiriques - actions et décisions - 

de la construction d’une défense tangible dans l’Europe. L’objectif de cette dernière vise à assurer que 

chaque aspect du travail est en harmonie pour éviter toutes contradictions et permettre de renforcer la 

crédibilité et la pertinence de cette recherche. De cette façon, les indicateurs ont des particularités formelles 

(discours ou document écrit) et d’actions bien précises. Ils sont issus des exemples concrets de l’histoire de 

la défense européenne, qui eux-mêmes définissent la temporalité des différents niveaux du spectre de l’ASE 

pour la contextualiser. Ils vont nous permettre d’évaluer les niveaux afin de pouvoir les distinguer. De ce 

fait, la distinction de ces derniers permet d’analyser la situation l’UE d’un point de vue de son autonomie 

stratégique avant et après l’invasion de l’Ukraine par la Russie en février 2022. De plus, avec la complexité 

des débats entourant les dimensions de l’ASE, cette recherche privilégie une approche avec des indicateurs 

quantitatifs, de faits et de discours au lieu de mesurer l’efficacité ou la faisabilité théorique de l’ASE. 

À partir des dimensions identifiées par Arteaga (2017), Järvenpää et al. (2019), Zandee et al. (2020) et 

Kempin et Kunz (2017), cette recherche retient les cinq dimensions préalablement définies pour analyser 

l’ASE (Arteaga, 2017 ; Järvenpää et al., 2019 ; Kempin et Kunz, 2017 ; Zandee et al., 2020b). L’ambition 

politique correspond à la dimension « politique » de la littérature, en mettant l’accent sur la volonté 

stratégique de l’ASE ; l’intégration institutionnelle reprend la dimension « institutionnelle » ; la capacité 

économique s’inspire des dimensions « capacitaire » et « industrielle », regroupant les ressources 

financières et industrielles et technologiques ; enfin, les OPEX correspondent à la dimension 

« opérationnelle ». Afin d’adapter ces dimensions au contexte européen contemporain, ce choix 

méthodologique présente un cadre analytique fidèle à la littérature avec l’ajout complémentaire de la 

dissuasion nucléaire. Cette dernière tient compte des réalités stratégiques et sécuritaires de l’Union.  

La méthodologie de cette recherche repose sur la cartographie plus conceptuelle de l’état des choses, c’est-

à-dire une mise en relation des indicateurs théoriques du spectre de l’ASE avec les faits réels observables 

dans la politique de défense européenne. Elle s’appuie sur la position de l’UE par rapport à la guerre russo-

ukrainienne, initiée officiellement en 2022 avec l’invasion à grande échelle de la Russie. Elle est toujours 

en cours à l’écriture de ce travail. De cette manière, l’unité temporelle du cas d’étude débute à partir de 

l’invasion russe en territoire ukrainien en février 2022. La période d’observation s’étend donc du 24 février 

2022 jusqu’en décembre 2025. La période d'observation constitue un véritable tournant stratégique de l’UE. 

Les tensions croissantes avec la Russie poussent en partie l'UE à reconsidérer sa défense dans de nombreux 

champs stratégiques. Cette période permet de suivre l'évolution des politiques de défense dans un contexte 

dynamique où les ajustements à une ASE se produisent en temps réel. D’un point de vue spatial et dans un 

souci de faisabilité académique, la recherche se concentre sur quatre États membres de l’UE : l’Allemagne, 

la France, la Pologne et la Hongrie. Le choix de ces pays est corrélé à leurs implications dans la construction 
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de la défense européenne (variation analytique), notamment avec le couple franco-allemand. Cela concerne 

aussi son développement, comme c’est le cas avec la Pologne. Tandis que la Hongrie adopte une politique 

plus divergente freinant l’unité européenne durant à la guerre russo-ukrainienne. Ainsi, le choix d’examiner 

des États membres spécifiques plutôt que d’analyser les politiques adoptées à l’échelle européenne repose 

sur le cadre intergouvernemental de la défense européenne. Les décisions ou orientations politiques en 

matière de défense dépendent des intérêts nationaux des membres. De fait, les souverainetés nationales dans 

le domaine de la défense demeurent puissantes au sein de l’UE, car elles façonnent, soutiennent ou freinent 

la potentielle politique commune de la défense européenne. L’analyse de certains membres permet de saisir 

les dynamiques nationales par les divergences ou convergences politiques qui conditionnent la prise 

décisionnelle et l’évolution de l’ASE.  

De plus, pour l’ensemble des dimensions constituantes du concept, les indicateurs se trouvent dans les 

documents stratégiques officiels des pays nommés précédemment, et dans les différentes déclarations 

politiques officielles de leurs chefs d’États ou de gouvernements. Il y a aussi celles des dirigeants des plus 

hautes intenses européennes, comme avec le Haut représentant de l’UE pour les affaires étrangères et la 

politique de sécurité (HR/VP). Si ces données ne sont pas trouvées dans la documentation officielle, il sera 

question de se tourner vers des sources secondaires nationales. Il est également question d’observer la 

documentation institutionnelle du Parlement européen et du Conseil européen, ainsi que de la Commission 

européenne à travers les divers traités, rapports ou réformes. Sans omettre la documentation des structures 

ou programmes existants en matière de défense européenne. Il s’agit du Fonds européen de défense (FED), 

de l’Agence européenne de défense (AED), de l’organisation conjointe de coopération en matière 

d'armement (OCCAr), qui ne fait pas partie de l’UE, ou encore de l’European Defence Industrial 

Development Programme (EDIP). En outre, pour les questions de décisions militaires, cette recherche utilise 

les sources institutionnelles de trois organes de la PSDC. Cela correspond au COPS (Comité politique et de 

sécurité), au CMUE (Comité militaire de l'Union européenne) et à l’EMUE (État-major de l'Union 

européenne). Les documents stratégiques, les déclarations des représentants politiques et les rapports 

militaires reflètent les intentions et actions de l'UE. Ils permettent de situer les évolutions de l’ASE dans un 

cadre institutionnel précis. 

Dans cette recherche, nous sommes conscients que l’UE, en tant qu’entité juridique, n’existe qu’à partir de 

1993 avec l’entrée en vigueur du traité de Maastricht. Par souci de cohérence terminologique, nous 

emploierons le terme d’UE uniquement à partir de 1993. Pour les institutions ou initiatives des périodes 

antérieures en termes de défense, nous parlerons de l’Europe au sens plus large, renvoyant à la volonté 

progressive de rapprochement et d’unification des peuples du continent. 
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4.1. Présentation de la grille d’analyse  

De cette façon, le paragraphe suivant décrit la composition de la grille d’analyse. Pour ce qui est de la 

segmentation temporelle, toutes les dimensions sont analysées à travers le temps. Toutefois, il est important 

de considérer que l’exercice de la contextualisation de chacune des dimensions du concept à l’aide de la 

grille d’analyse vise à situer le projet d’autonomisation de la défense européenne. Il peut ainsi arriver qu’une 

dimension mobilise des références historiques plus anciennes qu’une autre afin de mieux saisir le sens de 

certaines initiatives de l’UE. Le processus de contextualisation n’est donc pas entièrement uniforme. Bien 

évidemment, des biais de sélection occultent ces segments temporels, car ils reflètent une tendance des 

niveaux de manière générale et non de manière au cas par cas. Ainsi, le risque de cette sélection 

d'évènements historiques pourrait refléter davantage une volonté d'appuyer une interprétation plutôt qu'une 

analyse objective. Ces limites méthodologiques sont reconnues, dans la mesure où elles permettent une mise 

en perspective cohérente du projet d’autonomisation, tout en gardant à l’esprit les zones d’ombre qu’elles 

peuvent engendrer. 

En outre, pour ce qui est de l’échelle, la décision de formuler un spectre allant de 0 à 5 est inspirée de deux 

documents formulés par un think tank européen indépendant, le Groupe d’études géopolitiques (GEG). Il 

s’agit de la note sur L’autonomie stratégique européenne en 2020 (Groupe d’études géopolitique, 2020). 

Dans une moins grande mesure, il existe également le document de L’autonomie stratégique européenne et 

la présidence Biden (Groupe d’études géopolitiques, 2021). Par un souci de faisabilité, de contrainte de 

moyens ainsi que de temps, l’échelle du concept est maintenue de 0 à 5. Pour quantifier l’ASE, toutes les 

dimensions appliquent les deux caractéristiques suivantes : avec le niveau 0 correspondant au plus bas 

niveau, c’est-à-dire que l’autonomie à l’échelle européenne y est inexistante. À l’inverse, le niveau 5 

représente une autonomie européenne pleinement souveraine. Pour exemple, analyser les déclarations 

nationales permet de mesurer la volonté politique et de consensus. En absence d’une ASE souveraine, les 

déclarations nationales servent d’indicateurs de l’ambition stratégique et du développement de la défense 

de l’Union, reflétant les priorités nationales et les orientations communes. Ainsi, chaque niveau est 

différencié par ses indicateurs. Les niveaux sont catégorisés par un nom, reflétant l’état global du processus 

d’autonomisation de la défense. Ces niveaux s’inspirent directement de l’histoire de la défense de l’Europe 

et de l’UE. Encore ici, des biais d’appréciation au global peuvent être commis, étant donné la complexité 

du concept, de ses dimensions et de l’ensemble de leur histoire. Il s’agit du niveau 0 pour les souverainetés 

nationales exclusives avec faible coopération multilatérale. Le niveau 1 est représenté par la coordination 

intergouvernementale. Le deuxième niveau désigne l’intégration intergouvernementale. Pour ces deux 

niveaux, la frontière entre coordination et intégration intergouvernementale, bien que fine, réside entre la 

distinction de l’engagement institutionnel des États membres. Ensuite, l’Union hybride 
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(intergouvernementale et supranationale) à faible capacité est le niveau 3. Le niveau 4 est désigné par 

l’Union hybride (intergouvernementale et supranationale) à haute capacité. La distinction repose sur le degré 

de capacité institutionnelle et décisionnelle de l’UE. Enfin, l’Union politique constitue le cinquième et 

dernier niveau. Le terme « union politique » est un concept régulièrement mobilisé dans la littérature 

scientifique (Chopin, 2013 ; Nigoul, 2019 ; Somek, 2013, p. 568‑569) pour désigner un niveau ultime 

d’intégration et notamment en matière économique. C’est sur cette base que cette recherche adopte le 

concept d’Union politique pour qualifier le niveau le plus élevé du processus d’autonomisation européenne 

en matière de défense. En ce sens, l’Union politique est perçue comme l’expression d’une souveraineté 

politique commune en termes de défense, déléguée par les souverainetés nationales. 

En somme, le chapitre 1 montre que le concept de l’ASE est récent et se structure lentement à partir des 

années 2010, dans un contexte de dégradation de l’environnement sécuritaire de l’UE. Son évolution relève 

un passage progressif d’une conception principalement militaire à une approche multidimensionnelle, 

intégrant diverses dimensions stratégiques. Toutefois, il fait l’objet d’une multiplication de définitions et 

d’interprétations sur la capacité décisionnelle ou d’action autonome qu’il implique, notamment dû à ses 

origines. Cette diversité d’approches contribue à faire de l’ASE un concept ambigu, flou et débattu, 

témoignant d’une absence de définition consensuelle pour les États membres de l’UE. Son ambiguïté 

structurelle provient de trois niveaux : linguistique (sa définition), politique (absence de consensus sur le 

niveau d’intégration et de souveraineté européennes) et stratégique (ses objectifs). Cela s’inscrit dans les 

clivages entre visions atlantistes et européanistes. De fait, l’ASE ne doit pas être comprise comme un état 

atteint ou non, mais comme un spectre évolutif de coopération, d’intégration et d’autonomisation de la 

défense européenne.  

Pour conclure avec cette présentation, nous allons maintenant, au chapitre 2, nous attarder à examiner le cas 

historique de l’UE, c’est-à-dire l’histoire de la défense européenne. Cela relève de la genèse et les éléments 

les plus contemporains de l’UE jusqu’en 2021, à propos des acteurs et des débats de la défense européenne. 

En même temps, il s’agit d’établir l’état de chaque dimension constitutive du concept d’autonomie sur une 

échelle de 0 à 5 grâce à la grille d’analyse pour situer le positionnement de l’UE avant l’invasion russe de 

l’Ukraine. Ensuite, dans le chapitre 3, la concentration de la recherche s’effectue sur le niveau de progression 

de l’autonomisation européenne en matière de défense, c’est-à-dire les efforts de l’UE depuis 2022. 

L’objectif est de démontrer notre hypothèse à savoir que la guerre en Ukraine est un accélérateur du 

développement de l’ASE en matière de défense dans ses différentes dimensions, conduisant l’UE vers un 

niveau d’intégration plus avancé qu’une forme de coopération intergouvernementale, sans toutefois 

atteindre une autonomie stratégique de haute capacité.  
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4.2. Tableau de la grille d’analyse : présentation des indicateurs  

 Ambition politique Intégration institutionnelle Capacité économique (budget et acquisition) 
Souveraineté nationale 

exclusive avec faible 

coopération multilatérale 

(niveau 0) 

Absence de coopérations intergouvernementales  

Absence d’initiatives intergouvernementales  

Absence d’une structure militaire 

intergouvernementale  

Existence d’une proposition institutionnelle à 

une armée commune 

Absence de coopération industrielle et d’acquisition 

commune  

Existence de programmes économiques européens 

dans le développement de la défense  

Coordination 

intergouvernementale 

(niveau 1)  

 

Présence de coordination intergouvernementale – 

bilatérale ou multilatérale  

Coopération institutionnelle bilatérale ou 

multilatérale en matière de cohésion militaire  

 

Existence de projet économique commun sur la 

défense  

Part d’investissement national du PIB aux crédits 

militaires des États membres  

 

Intégration 

intergouvernementale 

(niveau 2) 

 

Accords militaires de structures/projets communs 

Structure formelle intergouvernementale à 

l’échelle européenne 

Existence structure/politique institutionnelle 

commune 

Existence d’une autorité décisionnelle 

européenne  

Présence d’appel discursif national en faveur 

d’un remaniement institutionnel de structure 

militaire 

Présence d’une structure intergouvernementale dans 

l’économie de la défense européenne 

Présence d’une structure intergouvernementale 

d’acquisition militaire et industrielle 

 

Union hybride 

(intergouvernementale et 

supranationale) à faible 

capacité (niveau 3) 

 

Existence d’ambition multilatérale européenne 

commune  

Existence formelle de valeur commune  

Présence du statut juridique d’une structure 

militaire commune (armée commune)  

Existence d’un renforcement institutionnel de 

l’autorité décisionnelle  

Ratio intra-UE / extra-UE des achats militaires  

Existence de projet/instrument de mutualisation du 

budget militaire  

Existence de projet/instrument militaire d’acquisition 

commune 

Union hybride 

(intergouvernementale et 

supranationale) à haute 

capacité (niveau 4) 

 

Combinaison de décisions supranationales à des 

niveaux de décisions nationales  

Existence formelle d’un renforcement de la 

solidarité de la culture stratégique de la défense 

européenne 

Existence d’une armée multinationale autonome 

avec les États membres volontaires 

Existence de programme d’intégration militaire 

Existence d’une autorité décisionnelle 

européenne autonome 

 

Combinaison de structures supranationales 

d’acquisition militaire au discours national de 

réarmement  

Existence de document stratégique sur l’économie  

Existence d’une structure/projet/instrument 

économique supranationale  

Part d’investissement actualisé du PIB aux crédits 

militaires des États membres 

Union politique (niveau 

5) 

 

Intégration supranationale par une délégation des 

pouvoirs à une instance européenne 

Instance décisionnelle souveraine de la politique 

de défense européenne 

Existence d’une vision stratégique commune 

Existence d’une armée supranationale 

Existence souveraine d’une autorité 

supranationale aux commandes militaires  

Existence d’une structure économique commune et 

souveraine  

Instance supranationale et souveraine d’acquisition 

militaire  

 

 

Tableau 1 - 1 : Grille d'analyse - Présentation des indicateurs 
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 Opérations militaires extérieures Défense collective (dissuasion nucléaire) 
Souveraineté nationale 

exclusive avec faible 

coopération multilatérale 

(niveau 0) 

Absence d’une coopération militaire intergouvernementale 

européenne  

Absence de coopération intergouvernementale de la dissuasion nucléaire 

européenne  

Absence de doctrine nucléaire européenne commune  

Existence d’appel politique informel sur l’élargissement nucléaire européen 

 

Coordination 

intergouvernementale 

(niveau 1)  

 

Existence d’instances militaires intergouvernementales européennes 

Existence d’une coalition militaire intergouvernementale non 

autonome 

Existence d’une coordination intergouvernementale de la dissuasion nucléaire 

européenne  

Existence d’une vision stratégique commune sur l’élargissement nucléaire 

européen 

 

Intégration 

intergouvernementale 

(niveau 2) 

 

Existence d’un cadre formel sur les capacités logistiques communes  

Existence de projets militaires intergouvernementaux  

Existence d’une coordination intergouvernementale bilatérale sans 

mutualisation des capacités nucléaires 

Union hybride 

(intergouvernementale et 

supranationale) à faible 

capacité (niveau 3) 

 

Existence d’un cadre juridique européen autonome  

Existence d’une coopération intergouvernementale européenne avec 

décisions nationales  

Existence de structures de capacité militaire européennes 

permanentes 

Existence d’exercices militaires conjoints en autonomie  

 

Existence d’une coopération nucléaire bilatérale ou multinationale 

européenne institutionnalisée 

Existence de projets communs de développement du système nucléaire 

européen avec contrôle national 

  

Union hybride 

(intergouvernementale et 

supranationale) à haute 

capacité (niveau 4) 

 

Coexistence d’une brigade multinationale européenne avec décisions 

à majorité qualifiée 

Existence formelle du renforcement opérationnel de la politique 

étrangère de défense européenne  

Coexistence multinationale d’une mutualisation des capacités nucléaires avec 

des décisions nationales  

Existence formelle de stratégies communes adoptées par consensus  

Union politique (niveau 

5) 

 

Existence d’un commandement centralisé souverain  

Existence d’une formalisation juridique supranationale  

Existence d’une brigade multinationale européenne autonome et 

souveraine 

 

Existence d’une doctrine commune d’emploi du nucléaire européen 

Existence d’un arsenal nucléaire supranational et souverain  

Tableau 1 - 2 : Grille d'analyse - Présentation des indicateurs (suite) 
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Chapitre 2 – L’histoire de la défense de l’Union européenne : une 

trajectoire d’européanisation discontinue 

 

Historiquement, le concept de l’ASE - ou les idées s’y rapportant en matière d’autonomie - peut remonter à 

des périodes plus ou moins lointaines. Le spectre du concept et de l’ensemble de ses dimensions s’inscrit 

dans une histoire jalonnée de faits, de débats et de tentatives d’édification d’une défense européenne. Depuis 

la Seconde Guerre mondiale, la transformation de l’architecture de sécurité et des rapports de pouvoir 

influencent profondément la volonté de protéger le continent européen, que ce soit par les Européens eux-

mêmes ou par d’autres acteurs. En effet, la quête d’une défense autonome s’inscrit dans un contexte 

géopolitique et géostratégique, marquée par le retour des rivalités de puissance, comme la Chine ou la Russie 

et les débats internes de l’UE sur le développement de sa propre défense. Certains États membres, comme 

la France, défendent le renforcement de l’ASE et d’autres, comme la Pologne, privilégient une sécurité 

collective par un lien étroit avec l’OTAN. En retraçant la trajectoire historique de la défense dans le cadre 

de l’Europe, puis spécifiquement de l’UE, il s’agit d’évaluer le niveau de l’ASE atteint par l’UE avant la 

guerre en Ukraine. Ce second chapitre adopte une approche thématique, structurée autour des dimensions 

qui composent l’ASE.  

Ainsi, la structuration du chapitre s’appuie sur la grille d’analyse afin d’examiner, selon les faits historiques 

et contemporains, l’ambition politique, l’intégration institutionnelle, la capacité économique, les OPEX et 

la dissuasion nucléaire. Respectivement, la première concerne la volonté d’action autonome de l’UE ; la 

seconde comprend l’intégration politico-militaire des dispositifs institutionnels en matière de défense 

européenne ; la suivante repose sur la capacité de l’UE à coordonner le financement, la production et 

l’acquisition commune de capacités militaires dans un cadre institutionnel commun ; la quatrième représente 

la capacité d’action de l’UE à décider, planifier et conduire de manière commune et autonome une opération 

grâce à ses moyens opérationnels ; et la dernière dimension concerne l’extension de la garantie nucléaire 

nationale à l’échelle européenne. En outre, ce chapitre s’inscrit directement avec l’hypothèse de ce mémoire, 

qui est que la guerre russo-ukrainienne est un catalyseur discursif et opérationnel dans le développement de 

l’ASE en matière de défense, sans toutefois atteindre une haute capacité d’autonomie. En effet, évaluer 

spécifiquement le niveau des dimensions de l’ASE avant la guerre en Ukraine avec la grille d’analyse permet 

d’établir des éléments de comparaison afin d’identifier les continuités, les limites ou les dynamiques 

d’approfondissement observées depuis le déclenchement de la guerre dans le troisième chapitre. 
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1. Vers une défense européenne commune : entre ambition et dépendance  

L’ambition stratégique trouve ses premières concrétisations dès les années d’après-guerre à travers une série 

d’initiatives intergouvernementales de volonté d’action autonome. Elle vise à renforcer la coordination entre 

États de l’Europe sur les questions de défense. Cette volonté de défendre le territoire européen s’inscrit dans 

une volonté politique plus large de construire une Europe unie et souveraine comme mentionné avec les 

pères fondateurs (Schuman, Adenauer, De Gasperi, Spaak, Beyen et Monnet). Ainsi, les initiatives en faveur 

d’une stratégie commune à l’échelle européenne sont mises en œuvre, bien qu’elles fluctuent selon les 

époques. 

1.1. Le contexte historique de l’ambition politique  

Pour commencer, le traité de Bruxelles marque un évènement fondateur dans cette dynamique de stratégie 

commune. En 1948, il unifie la Belgique, la France, le Luxembourg, les Pays-Bas et le R-U avec une 

collaboration économique, culturelle et sociale, il établit un mécanisme d’autodéfense collective. C’est un 

accord de défense collective entre les États signataires. L’ambition politique affichée est relativement 

européaniste. Le volet de la défense du traité prévoit aussi une clause de défense mutuelle sans l’approbation 

des États-Unis. Le but étant d’éviter les guerres intraeuropéennes, de créer une base de coopération militaire 

en Europe et de se prévenir des dangers exogènes représentés officieusement par l’URSS (Traité de 

Bruxelles, 1948, art. 4 et 5). Cette ambition représente « à ce jour l’expérience la plus poussée qui a été 

tentée en matière d’Europe de la défense » (Raflik, 2022, p. 133). C’est la présence de coordination 

intergouvernementale multilatérale (niveau 1) en Europe avant et hors des Communautés européennes. 

Par ailleurs, à la suite de l’échec de la CED, il fut modifié en 1954 pour devenir le traité de Bruxelles 

modifié, établissant l'Union de l'Europe occidentale (UEO). Il s’agit d’une structure formelle 

intergouvernementale (niveau 2) de sécurité collective plus large, étant donné l’inclusion de l’Allemagne de 

l’Ouest et de l’Italie (Burgelin, 1983, p. 416). Cependant, bien que le maintien de la clause de défense 

mutuelle (article V) soit effectif, la résultante de l’ambition politique n’est plus portée vers l’autonomie, 

mais sur un réalignement avec l’OTAN. Cette organisation coordonne désormais la défense de l’Europe 

avec l’OTAN. Il existe une certaine forme d’inféodation de ces premières initiatives de l’Europe (Devaux, 

2022). Pour la chercheure Gnesetto, il est question d’un rôle dans la « déresponsabilisation stratégique » des 

Européens (Gnesotto, 2016). Bien que le traité de Bruxelles soit antérieur à l’OTAN (1949), il envisage une 

coopération étroite avec ce dernier sur les questions militaires avec l’article IV. Cette disposition illustre un 

glissement stratégique : l’ambition de la défense s’inscrit désormais dans un cadre transatlantique dominé 

par l’OTAN dans le contexte de Guerre froide, ce qui relativise les premières aspirations à une défense 

européenne autonome. La participation de l’OTAN dans la construction de la défense de l’Europe y est 
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prépondérante, voire de disposition organique. Cette organisation militaire multinationale est conçue comme 

une alliance wilsonienne, se référant aux principes de la sécurité collective. Les membres s’engagent à régler 

leurs conflits de manière pacifique et à renforcer leur coopération. Elle tend « à sauvegarder la liberté de 

leurs peuples, leur héritage commun et leur civilisation, fondés sur les principes de la démocratie, les libertés 

individuelles et le règne du droit » (Mongrenier, 2023, p. 42).  

Quelques années plus tard, une nouvelle initiative de l’Europe en faveur d’une volonté d’action autonome 

et commune émerge. Celle de l’ambition politique promulguée par la France, initié par le Général de Gaulle 

et porté par le diplomate Fouchet en 1961 et en 1962. L’ambition française est claire. Ces plans visent à 

créer une Europe politique indépendante des États-Unis et hors du cadre atlantique. C’est un projet 

souverainiste pour échapper à la vassalisation des six sous le joug américain (Belot et Frenay, 2022, p. 47). 

Les Plans Fouchet sont une tentative d’une Europe politique intergouvernementale après l’échec de la CED 

en dehors de la logique supranationale des Communautés européennes des pères fondateurs. Néanmoins, 

ces plans échouent face aux atlantistes. Ici, il s’agit d’une absence de coopérations intergouvernementales 

(niveau 0). De plus, l’ambition affichée par le traité de l’Élysée en 1963 entre la France et l’Allemagne de 

l’Ouest montre le souhait de la France du Général de Gaulle d’inclure une coopération en matière de défense. 

Cette coopération est bloquée par le Bundestag avec l’ajout d’un préambule qui réitère la primauté de 

l’OTAN au moment de la ratification. La clause de défense du traité de l’Élysée sera activée dans les années 

1980 par le président français Mitterrand, le chancelier de la RFA, Schmidt, puis avec le chancelier 

d’Allemagne, Kohl (Bozo, 2020). En outre, malgré les tentatives de relance de la défense avec l’UEO en 

1984 par la déclaration de Rome (Irondelle et Vennesson, 2002 ; Testaferri, 2022), c’est une reprise 

symbolique sans substance défensive. Cette nouvelle émergence de la défense refait surface dans les 

moments de crises, comme l’illustre la crise des euromissiles dans les années 1980 (Testaferri, 2022). Dans 

ce contexte de tensions entre deux blocs, l’ambition politique de l’Europe se résume à une dépendance 

stratégique envers l’Alliance transatlantique. Pourtant, la France réaffirme l’ambition d’une défense de 

l’Europe moins dépendante des États-Unis. Autrement dit, elle initie le développement d’une défense 

autonome et alternative à l’OTAN dans le cadre d’une structuration intergouvernementale. Elle favorise 

aussi tout la coopération d’armement conventionnel et l’établissement de nouvelles normes d’acquisition 

(Testaferri, 2022). En outre, à la fin des années 1980, un colloque sur la défense organisé à Bruxelles par le 

comité d’action Altiero Spinelli (une fondation d’inspiration fédéraliste) témoigne d’une prise de conscience 

sur la nécessité d’une défense unique. Cette réflexion s’inscrit par l’impuissance de la communauté 

européenne face aux crises. En effet, « la conscience d’impuissance a vite mis en évidence le manque d’une 

Europe politique forte et les États comprirent qu’une Europe crédible au niveau international nécessitait une 

défense unique » (Testaferri, 2022, p. 163). Pour l’époque, c’est un projet trop ambitieux ou utopique. 
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Toutefois, les membres de l’UEO avaient des ambitions distinctes sur la manière de parvenir à une défense 

européenne. Les visions stratégiques, tout comme les déclarations nationales, divergeaient. L’Italie soutenait 

une approche fédéraliste, le R-U privilégiait la consolidation de l’Alliance et la France voulait une 

autonomie d’action européenne (Testaferri, 2022, p. 164). Ces écarts de visions alimentaient à la fois les 

débats sur le leadership et les ambiguïtés du discours européen, ainsi que la nécessité de construire une 

Europe accomplie avec sa défense. Le défi reposait sur la réconciliation des aspirations atlantiste et pro-

européenne des pays membres dans la formulation de l’ambition politique d’une défense au sein de l’Europe 

(Testaferri, 2022, p. 163). De fait, il s’agit d’une absence d’initiatives intergouvernementales, car elles ne 

réussissent pas (niveau 0). Il faut attendre la fin de la Guerre froide pour que les États européens développent 

une ambition de défense au-delà du cadre économique de la Communauté économique européenne (CEE), 

notamment avec l’institutionnalisation d’une politique étrangère et de sécurité commune. 

1.2. Ambition politique de l’Union européenne  

Avec la fin de la Guerre froide, un nouvel élan propulse l’intégration européenne au début des années 1990, 

celui de la transformation de la CEE en une entité politique, l’UE. Il s’agit de la signature du traité de 

Maastricht, effective en 1993. Elle constitue la première reconnaissance formelle et légale de l’UE. Le traité 

met en place sous l’impulsion de la France et de l’Allemagne à instituer la politique étrangère et de sécurité 

commune (PESC) comme pilier du projet européen. Ceci est une manière pour l'Allemagne réunifiée de 

rassurer ses partenaires, surtout la France, et d'ancrer sa sécurité dans le cadre de l'UE. C’est la preuve 

historique de l’existence formelle d’une structure intergouvernementale à l’échelle européenne (niveau 2), 

reflétant aussi un compromis pour assurer l’appui du R-U à la PESC. Le cadre institutionnel de l’UE repose 

désormais sur une structure à trois piliers. Le deuxième pilier étant la PESC. Instituée en 1992, la PESC est 

une politique à vocation intergouvernementale, reposant sur la coopération des États membres. Plus tard, 

elle reconnaît l’UEO comme la composante de la défense européenne (Yaniz, 2020, p. 220). Ceci reflète 

ainsi l’éclosion d’une politique de défense européenne (Traité sur l’Union Européenne, 1992, art. B et J). 

Le traité reconnaît l’UEO comme garant de la défense commune de l’UE pour renforcer la sécurité. Il vise 

à unifier les différentes visions stratégiques et diplomatiques, en plus de créer une communauté solidaire 

agissant pour sa propre défense (Dumas, 2019, p. 129). Il est question d’unification des valeurs stratégiques. 

Pourtant, les débats à propos d’une capacité de défense européenne s’animent entre l’opposition de deux 

doctrines stratégiques. L’une est franco-allemande, elle envisageait « une certaine autonomie pour la défense 

européenne, avec l’engagement d’une fusion progressive de l’UEO et de ses tâches de défense dans l’UE ; 

et l’autre, soutenue par le Royaume-Uni, plus prudente et atlantiste » (Testaferri, 2022, p. 165). Elles 

résultent d’une duplication des projets de défense pour satisfaire les européanistes ou les atlantistes. Après 

la chute du mur de Berlin et surtout la réunification de l’Allemagne, les Anglais restent fermes dans leur 
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vision atlantiste. En 1991, les propos du ministre britannique des Affaires étrangères, Hurd, illustre cette 

fermeté : « je ne crois pas qu’il y ait de raison d’inclure la défense dans la politique étrangère et de sécurité 

commune » (Irondelle et Vennesson, 2002, p. 5). 

Manifestement, avec la chute de l’URSS, le désir d’entreprendre une réelle défense européenne bouleverse 

le statu quo - non unanime chez les États membres - établi depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. 

L’accent s’est progressivement déplacé vers la formalisation d’une intégration plus poussée pour accroitre 

les capacités de défense. Le traité de Maastricht est un marqueur de la volonté européenne de formuler une 

politique étrangère et de sécurité commune pour atteindre une véritable défense européenne. Toutefois, c’est 

la déclaration de Saint-Malo lors du sommet bilatéral franco-britannique qui est un tournant au sein de 

l’organisation européenne dans l’élaboration d’une défense commune. Comme le souligne les chercheurs 

Irondelle et Vennesson (2002), l’idée d’une politique de sécurité et défense commune (PESD) restait 

uniquement une possibilité, sans engagement réel, jusqu’à au moins 1998 (Article 24, TUE). En raison des 

tensions géopolitiques de la guerre de Yougoslavie et surtout de la guerre au Kosovo, où les Européens sont 

incapables d’intervenir sans le soutien des États-Unis, la déclaration de Saint-Malo est une réelle prouesse 

en matière de défense. Cette déclaration réunit les dogmes stratégiques de la France et du R-U. Ceci est 

aussi corrélé avec l’arrivée du premier ministre Blair et sa troisième voie, qui a une attitude plus ouverte à 

la coopération européenne. Les deux pays reconnaissent la légitimité de l’UE à élaborer une défense 

commune. C’est l’existence formelle de valeurs bilatérales communes, les prémices du niveau 3. Par la 

suite, l’initiative franco-allemande devient la PESD, qui est incluse dans le cadre de l’UE en 1999 pendant 

la présidence allemande (Cologne et Helsinki). L’ambition politique repose sur une « capacité autonome 

d’action, appuyée sur des forces militaires crédibles, avec les moyens de les utiliser et en étant prête à le 

faire afin de répondre aux crises internationales » (Déclaration de Saint-Malo, 1998, acte 2 ; Mauro, 2021a, 

p. 86‑87). Elle est considérée comme un catalyseur de la politique européenne en matière de défense 

(Cepparulo et Pasimeni, 2024, p. 6). La PESD est une ambition multilatérale européenne commune (niveau 

3). Ainsi, les premières intentions de développer une volonté d’action autonome sur les aspects décisionnels, 

sur les capacités militaires ainsi que les structures opérationnelles illustrent une volonté de politique 

européenne commune. 

En ce sens, plusieurs doctrines et stratégies sont à l’initiative pour définir une vision commune avec des 

principes stratégiques pour guider l’action collective de l’UE. Le traité de Nice (2001) est une formalisation 

politique confirmant le renforcement de l’intégration institutionnelle de la PESD au sein de l’UE. Il ouvre 

la voie à une coopération renforcée en matière de politique étrangère et de sécurité, et institutionnalise le 

COPS. Ce dernier peut diriger des opérations de gestion de crise sous mandat du Conseil (Traité de Nice, 

2001, art. 25). C’est un accord militaire de structure commune (niveau 2), mais aussi politique. Comme 
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doctrine, d’une part, il existe la Stratégie européenne de sécurité de 2003 (mandatée par le Conseil européen 

de Thessalonique) élaborée par le Haut représentant pour la PESC, Solana. Elle représente la première vision 

stratégique partagée de l’UE (Bartels, 2017, p. 39). Elle confirme formellement la volonté de l’UE d’être 

un agent stratégique global. L’UE veut être capable de protéger ses citoyens et sa région, ainsi que de 

promouvoir ses valeurs face à un monde instable confronté par de nouvelles menaces (Union européenne, 

2003). Elle incarne une transformation dans la manière dont l’UE entend répondre aux nouvelles menaces, 

en adoptant une approche plus proactive. C’est l’existence d’une ambition multilatérale et de valeurs 

communes européennes (niveau 3). De plus, comme autre exemple d'initiative, c’est-à-dire de lancement de 

projets sur la volonté commune, en 2017, il existe le White Paper on the future of Europe, document de 

réflexion avancé sur le futur de l’Europe à propos des différents scénarios de la défense européenne jusqu’en 

2025 (Commission européenne, 2017). Cependant, il faut attendre mars 2025 pour avoir la proposition d'un 

autre Livre blanc européen en matière de sécurité et de défense. En effet, c’est une tentative de planification 

stratégique formellement proposée comme cadre européen en matière de défense (Commission européenne, 

2025a). Il existe aussi le traité de Lisbonne que nous détaillerons dans une prochaine partie de ce chapitre. 

D’autre part, la SGUE, élaborée par la vice-présidente de la Commission européenne Mogherini en 2016, 

ne constitue pas seulement une réactualisation doctrinale face aux récentes crises aux frontières européennes 

et au sein de la l’UE. Elle redéfinit aussi l’ambition stratégique de l’UE en ce qui concerne la défense, en 

voulant assumer plus de responsabilités. L’ambition de la SGUE indique que les « Européens doivent être 

mieux équipés, entraînés et organisés pour contribuer de manière décisive aux efforts collectifs, ainsi que 

pour agir de façon autonome le cas échéant  » (SEAE, 2016, p. 16). Cette redéfinition s’est traduite 

notamment par la présentation du Plan d’action européen de la défense par la Commission européenne en 

décembre 2016. Il vise à renforcer la coopération entre États membres. L’ensemble s’inscrit dans le cadre 

juridique des articles 25, 28, 29, 30, 31, 37 et 41 de la version consolidée du TUE qui régissent la politique 

étrangère, de sécurité et de défense commune (Traité sur l’Union européenne, 2016). En d’autres termes, 

l’ambition de la SGUE élabore un renforcement de la culture stratégique commune de la défense 

intraeuropéenne. Ce document cherche à faire de l’Union un acteur plus crédible, autonome et réactif, en 

particulier dans le cadre de la logistique (équipement, entrainement et organisation) de la PSDC. De plus, 

le niveau d'ambition de la SGUE repose sur trois priorités stratégiques interdépendantes : répondre aux 

conflits et crises extérieurs, renforcer les capacités des partenaires et protéger l'Union et ses citoyens. 

L’objectif est d’accroître l’ASE entendue comme « the ability to act and cooperate with international and 

regional partners wherever possible, while being able to operate autonomously when and where necessary » 

(Conseil de l’UE, 2016b, p. 4). L’implication explicite d’une stratégie pour une action autonome fait 

désormais partie intégrante de l’agenda politique de l’UE. De fait, ces différentes initiatives et documents 
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stratégiques témoignent de l’évolution progressive de l’ambition européenne commune en matière de 

défense (niveau 3). 

Toutefois, si ces textes établissent un cadre ambitieux progressivement clair, c’est à l’épreuve des crises 

récentes que cette ambition se fait entendre dans le discours politique. À partir de l’annexion russe du 

territoire Criméen en 2014, les représentants politiques de l’UE appellent davantage à une ambition unifiée. 

À commencer avec l’affirmation doctrinale et politique de l’UE après le Brexit et l’élection du premier 

mandat de Trump (2017-2021). En effet, le président français Macron prône une réelle ambition politique à 

travers les « clés de la souveraineté » européenne : ambition écologique, politique étrangère, sécurité, 

préservation des frontières, numérique. Il met en avant la refondation d’une Europe souveraine, unie et 

démocratique afin d’exister dans le monde d’aujourd’hui (Macron, 2017, p. 2). Il souhaite une volonté 

d’action autonome en accord avec l’OTAN. Il met aussi l’accent sur la nécessité d’une culture stratégique 

commune, manquante aux États membres. Les objectifs futurs de l’ambition politique sont clairs : dotée 

l’UE d’une force commune d’intervention, d’un budget de défense commun et d’une doctrine commune 

pour agir (Macron, 2017, p. 3). Une autre personnalité politique empreinte le même récit. Il s’agit de 

l’ancienne chancelière Merkel en 2018. Elle soutient l’unification européenne pour que l’agentivité de cette 

dernière s’établisse d’une seule voix (Angela Merkel, 2018, p. 3). Elle privilégie aussi que l’UE doit prendre 

son « destin en main » dans le but de « survivre en tant que communauté » (Angela Merkel, 2018, p. 3). 

D’autres discours appellent également à une ambition politique, comme ceux du président de la Commission 

européenne à l’époque, Juncker, lors des discours de l’état de l’Union de 2017 et de 2018. Respectivement, 

l’ancien président de la Commission européenne incite les États membres à une meilleure prise de décision 

dans la politique étrangère. Il propose de remplacer l’unanimité par la majorité qualifiée pour certaines 

décisions. Il évoque clairement que les projets mèneront à une UE de la défense pleinement opérationnelle 

(Juncker, 2017). Pour 2018, son appel repose sur la volonté de devenir plus responsable, indépendant et unie 

pour protéger les citoyens de toutes sortes de menaces. En effet, il s’agit d’une défense responsable et non 

d’une militarisation au sens de politique de puissance. Il privilégie l’élan vers une souveraineté européenne 

afin de prendre son destin en main, le « Weltpolitikfähigkeit » (volonté de jouer notre rôle pour prendre de 

l'influence sur le cours des choses mondiales) (Juncker, 2018). De plus, la présidente de la Commission 

européenne en 2019, Von der Leyen, appelle à une Commission européenne géopolitique (von der Leyen, 

2020). C’est concomitant avec les discours de Borrell, HR/VP de 2019 à 2024, illustrant la prise de position 

européenne dans son ambition politique renouvelée. En 2020, il invite à l’unification des États membres 

pour pallier ce que ces derniers ne peuvent faire seuls. Pour ce faire, il plaide en faveur de la souveraineté 

partagée et de l’adoption d’une vision commune, en faisant la promotion du « language of power » (Borrell, 

2020c). La même année, il soutient le concept de l’ASE comme levier permettant de renforcer la volonté 
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d’action de l’UE à agir avec ou sans partenaires (Borrell, 2020b). En début 2022, il fait un appel à la volonté 

politique face aux dangers représentés aux frontières européennes (Borrell, 2022). Dans le discours 

politique, c’est une ambition partagée entre personnalités politiques européennes (niveau 3), tout en étant à 

ses débuts pour un renforcement de la solidarité stratégique (niveau 4). Toutefois, l’affirmation progressive 

d’une ambition européenne en matière de défense ne peut se concrétiser sans une structuration 

institutionnelle capable d’encadrer et de coordonner l’action des États membres de l’UE. 

2. De la CED à la PSDC : trajectoire de l’intégration institutionnelle de la défense européenne  

Les prémices d’une intégration institutionnelle de la défense européenne apparaissent avec le projet de la 

Communauté européenne de défense (CED) de 1952. La CED est une initiative de la CECA pour prolonger 

l’intégration européenne dans le domaine de la défense avec une structuration supranationale. Elle 

représente la première tentative contemporaine d’une défense commune. La CED révèle les tensions 

structurelles entre ambition supranationale et préservation des souverainetés nationales qui continueront à 

travers le processus d’intégration européenne en matière de défense, notamment avec la PSDC.  

2.1. Les prémices d’une intégration institutionnelle  

L’intégration institutionnelle dans le cadre européen part de la tentative de la création de la CED en 1952. 

Elle est signée par six pays (France, République fédérale d’Allemagne, Italie, Belgique, Pays-Bas, 

Luxembourg). Il s’agit d’une proposition politique de constituer une armée commune dont le contexte, les 

débats et les aboutissements sont cruciaux pour comprendre le développement institutionnel de la défense 

dans le territoire européen. Dans cette recherche, la présentation de la CED repose sur deux dimensions de 

l’ASE. C’est un projet qui concerne à la fois l’ambition politique face aux dangers exogènes et endogènes, 

puis de l’intégration institutionnelle avec la création d’une armée européenne sous une autorité militaire 

souveraine sous le commandement de l’OTAN. Pour le symbole représenté dans l’histoire d’une défense 

européenne, ce projet est inclus dans l’intégration institutionnelle. 

À cette époque, l’Europe est grandement fragilisée et se reconstruit grâce à l’aide étatsunienne. Néanmoins, 

d’autres menaces remplacent celle que représentait la politique extrémiste du troisième Reich allemand. Il 

s’agit de la guerre de Corée (1950-1953) et de la menace soviétique. Un des bouleversements sur l’origine 

de l’idée d’une défense européenne tient pour cause la guerre de Corée (Raflik, 2022, p. 132). Son impact 

trouble grandement les opinions et les décideurs politiques sur le rang, sur l’histoire et le rôle du continent 

européen au sein de l’architecture mondiale (Belot et Preda, 2022, p. 9). L’impact de cette « guerre oubliée » 

sur l’Europe réside dans la demande de renforcer les forces armées nationales avec le soutien des États-

Unis. Ces derniers souhaitent un renfort en Europe. Toutefois, la remilitarisation de l’Allemagne de l’Ouest 
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apparaît nécessaire, mais suscite de fortes réticences, en particulier en France avec la résurrection de 

la Wehrmacht (Belot et Preda, 2022). Pour dépasser ce dilemme, l’homme d’État français Pleven, 

parallèlement aux négociations sur la CECA (Plan Schuman de 1950), propose en octobre 1950 une solution 

supranationale. Elle est inspirée par les idées de l’homme politique français Monnet. Il s’agit d’intégrer 

progressivement les contingents allemands dans une armée européenne commune, placée sous l’autorité 

d’institutions européennes indépendantes dès les plus bas niveaux de commandement (Haroche, 2018, p. 

58). Cette armée doit aussi « being supplied by a European defence industrial base » (Chagnaud et al., 2017, 

p. 53). Ce projet-ci cherche à empêcher l’Allemagne de refaire la guerre et d’exploiter son potentiel militaire 

(armement) en cas de conflit avec les Soviétiques (Clinchamps, 2015a, p. 14 ; Jiménez-Ugarte, 2020, p. 83). 

Cela s'inscrit dans « the formation of a pan-European defence architecture, as an alternative to West 

Germany’s proposed accession to NATO » (Jiménez-Ugarte, 2020, p. 83). Ces objectifs reflètent les 

réflexions d’une défense européenne vis-à-vis des enjeux géopolitiques d’après Furdson dans The European 

Defence Community: A History (1980) (Jiménez-Ugarte, 2020, p. 82). Néanmoins, le contexte de la Guerre 

froide ajoute une crainte européenne, comme l’évoque Schuman, ministre français des Affaires étrangères. 

En effet, la paix durable dans le monde ne peut être préservée sans une action proactive et innovante, 

proportionnée aux menaces auxquelles elle est confrontée. De ce constat, Churchill, alors premier ministre 

britannique, soutient la création d’une armée européenne avec l’intégration de l’Allemagne de l’Ouest. 

Certains prônent la création d’un État unitaire autonome qui eut une réelle division au sein de la politique 

de nombreux pays (France, Italie) (Churchill, 1950). Ce projet ambitieux, à caractère supranational, visait à 

créer une armée européenne intégrée, composée de contingents des États membres, placés sous une autorité 

centrale européenne, mais sous le commandement de l’OTAN (États signataires, 1952, art. 18). Il est aussi 

question d’éviter une armée allemande autonome, de renforcer la logique fédéraliste initiée par la 

Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA), ainsi que de bâtir une défense européenne 

complémentaire à l’OTAN, mais en coopération étroite avec elle (Haroche, 2018, p. 58). Ce contexte montre 

l’existence d’une proposition institutionnelle à une armée commune (niveau 0). 

De surcroît, la France est à la fois à l’initiative du projet de la CED (le gouvernement) par crainte d’une 

nouvelle guerre, mais également de son échec (forte opposition gaulliste) pour sauvegarder sa souveraineté 

nationale et le refus du commandement de l’OTAN, ne croyant plus à la guerre. Le refus de l’Assemblée 

nationale française de ratifier le traité de la CED marque une défaite cuisante pour les fédéralistes et celle 

du processus d’intégration. Des figures telles que le politicien Rossi croyait en l’effondrement définitif d’une 

fédération européenne au profit de la préservation des souverainetés nationales (Braga, 2022, p. 85). L’échec 

de la CED dévoile un paradoxe. C’est le « paradoxe de l’impuissance ou la psychologie de la dépendance » 

(Belot et Preda, 2022, p. 14), celui du refus français de réarmer l’Allemagne au sein d’une communauté 
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européenne pour la préservation de la souveraineté nationale. Ce refus a positionné la France et l'Europe 

dans une situation de dépendance stratégique vis-à-vis des Américains. Pourtant, il a ouvert la voie au 

réarmement de l'Allemagne, mais cette fois en dehors des frontières européennes. Un autre paradoxe 

institutionnel relevé par l’échec de la CED. Celui employé par Rossi et « the body without a head », c’est-

à-dire le paradoxe de construire une armée européenne, le corps, sans créer une institution, la tête, capable 

de gérer et diriger cette volonté d’intégration commune (Braga, 2022, p. 78). Cette critique est également 

partagée dans les discours de l’homme d’État italien De Gasperi, se battant pour une « patrie européenne » 

avec une approche fédéraliste. Les paradoxes soulignent les faiblesses du projet en raison de son ambition 

et la réalité de l’architecture de défense post-Deuxième Guerre mondiale. Certains relèvent trois problèmes 

au projet de la défense européenne : le lien de la défense dans un cadre européen avec l’OTAN, la politique 

française et l’extension géographique de l’Europe. La France veut peser au sein des relations internationales 

et dans la construction d’une Europe unie. Le problème pour la France étant que l’Allemagne est l’ennemi 

héréditaire depuis la première guerre de 1870, surtout à cause du traumatisme de l’occupation (Aslangul, 

2009). Elle est marquée par une mémoire de la guerre encore vive (anti-germanisme). Le pays craint que 

son voisin reconstitue une armée autonome. C’est pour cette raison qu’une armée européenne encadrant son 

développement est proposée pour garantir une certaine autonomie et une communauté politique. Cela étant, 

cette thématique alimente de vifs débats au sein des familles des politiques entre les opposants (gaullistes 

et communistes) et les partisans de la CED, notamment les socialistes. Au vu des débats, les relations entre 

la France et l’Allemagne dans les années 1950 restent très tendues entre une France très méfiante et une 

République fédérale d’Allemagne atlantiste (Westbindung) (Casasus, 2022, p. 119). Le projet de la CED 

était, pour l’Allemagne de l’Ouest et son chancelier, Adenauer, le moyen de redevenir un partenaire égal 

dans les devoirs et les droits que les autres pays européens. Ainsi, en France, « il y a le camp des irréductibles 

: nationalistes, communistes et gaullistes ; il y a le camp des familles divisées : socialistes, radicaux, MRP 

(Mouvement républicain populaire) » (Belot, 2022, p. 21). Les « anticédistes » (Belot, 2022, p26) touchent 

l’ensemble des familles politiques. Par exemple, les réticences à la CED sont illustrées par le réquisitoire 

du Général de Gaulle alors dans l’opposition. Il critique la pensée fédéraliste et décrédibilisant la CED. Ce 

traité « combiné avec l’actuelle politique américaine, mènent directement à l’hégémonie militaire et 

politique du Reich en Europe » (Belot, 2022, p. 29), traduisant l’état de vassalisation de la France. C’est un 

discours marqué par l’anti-américanisme et l’anti-germanisme, promouvant l’esprit nationaliste français. 

Ainsi, les deux dangers sont la mainmise politique des États-Unis sur l’Europe et la prédominance 

allemande. Ce même discours fut l’objet de critiques de ceux qui soutiennent une vision atlantique. Par 

ailleurs, le R-U ne participe pas au projet de la CED, malgré un intérêt pour la défense de l’Europe. C’est à 

cause du lien avec son voisin outre-Atlantique et que la CED contredit les priorités diplomatiques et 

militaires du pays.  
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De ce fait, les leçons à tirer de cet échec institutionnel sont la suprématie des souverainetés nationales sur 

le projet fédéraliste européen et la dissonance des cultures stratégiques nationales. À l’époque, la perception 

de la réussite d’une défense de l’Europe était ancrée dans le fédéralisme et dans l’OTAN. Cependant, cette 

perception est « inhérente aux compétences régaliennes de l’État, la défense européenne ne semble guère 

pouvoir progresser hors d’un schéma institutionnel de type fédéral. Or, cette relation entre défense et 

fédéralisme européens se heurte au mur de la souveraineté » (Clinchamps et Monjal, 2015, p. 11). Cela 

montre que, dès le début, l’autonomie européenne en matière de défense apparaît comme relative dans la 

mesure où la capacité d’action commune reste conditionnée par les intérêts nationaux. En effet, le projet de 

la CED s’est retrouvé au pied de la muraille des souverainetés nationales (Belot, 2022, p. 27) qu’il n’a pas 

su gravir ou abattre avec une structure militaire intergouvernementale (niveau 0). En conséquence, les États 

membres de l’UE réorientent désormais l’institutionnalisation de la défense européenne vers des 

mécanismes intergouvernementaux. 

2.2. L’évolution intergouvernementale de la défense de l’Union européenne  

Face aux difficultés rencontrées par la CED, les États européens ont progressivement privilégié une 

coordination intergouvernementale autour de buts communs. Cette dynamique s’est traduite par des accords 

bilatéraux et multilatéraux de cohésion militaire dans le cadre ou non de l’Europe (niveau 1). La liste 

comprend le traité de Bruxelles que nous avons développé précédemment et qui s’applique pour cette 

dimension. Cela concerne également le traité de l’Élysée, signé en 1963 entre la France et la RFA. Il établit 

une coopération bilatérale politique. Le but étant d’assurer une compréhension mutuelle et une coordination 

politique avec une collaboration militaire pour une convergence des doctrines de défense. Ce traité instaure 

un cadre de dialogue politique et militaire étroit (Rép. française et Rép. fédérale d’Allemagne, 1963). 

Ensuite, le traité d’Amsterdam (Traité d’Amsterdam, 1997) et la déclaration de Saint-Malo (Déclaration de 

Saint-Malo, 1998) sont les marqueurs, direct et indirect, de l’intégration progressive des fonctions politiques 

et juridiques de défense européenne. D’un côté, l’un des objectifs de l’UE, confirmé par le traité 

d’Amsterdam, est d’affirmer l’identité de l’UE sur la scène internationale (Traité d’Amsterdam, 1997, art. 

B). Cela pose aussi le principe des coopérations renforcées qui permettent à un petit groupe d’États d'avancer 

rapidement sur des projets définis (Traité d’Amsterdam, 1997, art. K15 et K16). Cette coopération renforcée 

préfigure les mécanismes élargis, qui seront plus tard consolidés dans le traité de Lisbonne. La formulation 

du traité encourage les positions communes et une coopération systématique intraeuropéenne avec 

l’élaboration progressive d’une politique de défense. Le poste de Haut représentant pour la PESC y est 

institué en 1999. De l’autre côté, la déclaration de Saint-Malo témoigne d’une volonté bilatérale franco-

britannique de doter l’Union d’une capacité autonome d’action militaire. Elle affirme la nécessité d’une 
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politique européenne de sécurité et de défense commune et instaure un partenariat renforcé pour la 

coopération en matière de défense (Déclaration de Saint-Malo, 1998).  

D’autres coopérations bilatérales et multilatérales en place en matière de cohésion militaire existent (niveau 

1). En effet, les accords de Lancaster House signées en 2010 entre les Britanniques et les Français 

représentent un engagement, une volonté de coopérer (Traité de Lancaster House, 2010). Ils sont sans lien 

institutionnel direct avec l’UE. Cela concerne la coopération renforcée en matière de défense y compris la 

coopération nucléaire dans les objectifs d’améliorer l’efficacité et l’interopérabilité de leurs forces armées, 

de préserver une base industrielle et technologique de défense solide et compétitive. La formulation des 

deux pays est employée sous la forme d’une force expéditionnaire interarmées. C’est le cas du volet 

opérationnel de cette coopération avec la Combined Joint Expeditionary Force (CJEF) créée dès 2010. C’est 

un laboratoire d’expérimentation d’une force conjointe (Guilhaudis, 2011, p. 85 ; Maulny, 2019a, p. 62). 

Ainsi, dans l’architecture institutionnelle, l’UE ne cesse d’entreprendre des mesures d’intégration et de 

cadres juridiques permettant de poser les bases structurelles de la politique de défense européenne. 

2.3. Le cadre institutionnel de la PSDC 

Si ces dynamiques illustrent une volonté de convergence entre certains États, ils ne suffisent pas pleinement 

à structurer une politique de défense commune. C’est pourquoi l’UE a progressivement mis en place des 

structures institutionnelles dans le cadre de la PSDC. Elles sont destinées à coordonner ses actions militaires 

de manière plus intégrée (niveau 2). C’est aux structures institutionnelles, telles que le COPS, le CMUE et 

l’EMUE qui permettent à l’UE de décider, planifier et conduire des opérations et de mettre en œuvre ces 

capacités établies par des projets communs de la défense européenne (Mérand, 2008). Le cadre de la PSDC 

repose sur un ordre de coordination des décisions, la planification stratégique (supervision du 

commandement), la coopération interarmées et la gestion des opérations militaires. C’est une intégration 

progressive de la politique de défense en matière de décision, de planification et de conduite. 

Respectivement, c’est le segment politico-militaire COPS qui est chargé de contrôler et de la mise en œuvre 

de la PSDC. Ensuite, le CMUE représente l’instance militaire de l’UE qui supervise les opérations militaires 

de la PSDC. Puis, la dernière structure, l’EMUE fournit les capacités de planification stratégique et de 

conduite des opérations militaires pour l’UE (Mérand, 2008). Elles sont complémentaires et permettent à 

l’UE de coordonner ses actions en matière de défense et de sécurité, malgré la diversité des intérêts et des 

capacités des États membres. En 2001, le CMUE et l’EMUE sont la représentation des chefs d’état-major. 

Sous l'autorité du Conseil et du haut représentant, le COPS s’occupe du contrôle politique et de la direction 

stratégique des opérations (Mérand, 2008). Sous l’autorité de ce dernier, le CMUE (institué par la décision 

2001/79/PESC) dirige les actions militaires. De plus, l’EMUE planifie et exécute les décisions du CMUE, 
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notamment avec l’intermédiaire de sa capacité militaire de planification et de conduite (CMPC) (Union 

européenne, 2017). Celui-ci représente une grande importance dans le cycle d’intégration européenne en 

matière militaire, car c’est un centre de commandement commun à mandat non exécutif (missions 

d’observation ou de formation). Il fait figure d’embryon à un quartier général des forces armées de l’UE. 

Ainsi, le COPS constitue une autorité décisionnelle encadrée et intergouvernementale (niveau 2). 

En outre, l’UEO était une organisation militaire intergouvernementale extérieure au cadre institutionnel de 

l’UE, bien qu’elle ait vu sa coopération renforcée avec celle-ci à partir du traité de Maastricht. À partir des 

années 1990, ses fonctions, notamment en matière de capacités militaires et de planification, ont été 

progressivement transférées à l’UE, dans le cadre du développement de la PESD, puis de la PSDC. L’UEO 

a été officiellement dissoute en 2011, l’UE ayant désormais intégré l’ensemble de ses missions et structures 

militaires. En outre, le traité de Lisbonne, signé en 2007, actualise les politiques communes de l’UE, la 

PESC définit une défense commune en conférant à la PSDC une base juridique claire sur un mode 

intergouvernemental. La PSDC est désormais pleinement intégrée dans le cadre institutionnel de l’UE. 

Ainsi, ce traité est un réel bond en avant pour la communauté européenne en matière d’intégration de la 

défense. Les objectifs de la PSDC restent identiques à ceux de la PESC : permettre le développement de 

capacités civiles et militaires dans la gestion des crises et la prévention des conflits au niveau international 

(Traité sur l’Union européenne, 2016, p. 42). Le traité de Lisbonne dote l’UE d’un pouvoir substantiel en 

matière de sécurité et de défense. Il introduit des clauses importantes, telles que la clause de solidarité (Traité 

de Lisbonne, 2007, art. 188R) et la clause de défense commune (anciennement dans le traité de Bruxelles) 

(Traité de Lisbonne, 2007, art. 28A). Elles sont fondamentales pour la PSDC. Il étend également les 

missions de la PSDC à des domaines tels que les opérations de désarmement, les missions de conseil et 

d’assistance militaire, les opérations de stabilisation post-conflit, ainsi que la lutte contre le terrorisme. C’est 

une approche plus complète sur la prévention, la gestion et la stabilisation d’un conflit. Dans le domaine de 

la défense, la PSDC se contente de missions civiles et civilo-militaires de formation au renforcement des 

capacités. Son objectif est d’augmenter la capacité de l’Union à s’affirmer comme un producteur de sécurité 

en améliorant les capacités militaires de manière plus déployable et durable, tout en conciliant la 

complémentarité avec l’OTAN. La PSDC constitue l’existence d’une politique institutionnelle commune 

(niveau 2). Toutefois, il existe un décalage, tel qu’un « capability-expectations gap » entre les attentes et ce 

qu’il est possible d’accomplir (Hill, 1993, p. 315 ; Nivet, 2013, p. 378). En 2010, la création du Service 

européen pour l’action extérieure (SEAE) incarne pourtant une nouvelle volonté de l’UE de se doter 

d’instruments d’action (militaire) extérieure, participant au débat de l’européanisation des institutions 

(Radaelli, 2002). C’est une structure institutionnelle commune (niveau 2). Son ambition est celle de 

l’unification des compétences de leadership et décisionnelles dans un but commun pour améliorer l’action 
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extérieure de l’UE (cohérence). Elle vise aussi à créer un service unique pour l’action extérieure (niveau 2). 

Cela vise à renforcer l’UE dans une approche intégrée en tant qu’acteur international majeur. Mais aussi à 

développer des partenariats stratégiques et à renforcer sa capacité de défense, tout en poursuivant ses valeurs 

fondamentales de paix (SEAE, 2016). Le SEAE représente à la fois un potentiel institutionnel pour l’ASE 

et un reflet des défis qui subsistent au sein de l’UE. 

En parallèle de cette architecture institutionnelle, l’UE et certains États membres ont initié des projets 

communs de défense, traduisant concrètement la volonté de coopération opérationnelle sur le terrain. Il 

s’agit de retracer les Battlegroups, l’Eurocorps et l’Eurofor. Ils représentent une coopération institutionnelle 

multilatérale de la cohésion militaire européenne (niveau 1). D’une part, dans le cadre de la PSDC, les 

Groupements tactiques ou Battlegroups représentent un groupement de forces militaires multinationales et 

volontaires de réaction rapide, légère, adapté et préparé (jusqu’à 1500 hommes). Ce groupement est capable 

d’être déployé dans un délai court (5 à 10 jours) pour des missions de gestion de crise et de maintien de la 

paix (Poptcheva, 2014, p. 2). La principale caractéristique est l’interopérabilité militaire. Initialement pensé 

par le Conseil européen de Helsinki de 1999 par la nécessité de détenir des forces militaires de réaction 

rapide, le concept de Battlegroups est défini en 2004 et il atteint sa pleine capacité opérationnelle en 2007 

(Poptcheva, 2014, p. 2). Dans ce cadre, le R-U avec la France, ainsi que l’Allemagne ont joué un rôle 

d’impulsion politique et ont soutenu le développement des capacités européennes de réaction rapide (Major 

et Mölling, 2011, p. 9). En revanche, aucune mission des Battlegroups n’est recensée à ce jour. D’autre part, 

créé en 1992 par l’initiative de la France et de l’Allemagne pour renforcer la coopération militaire en Europe, 

l’Eurocorps est une force multinationale intergouvernementale, non intégrée aux institutions de l’UE, mais 

elle peut être mise à disposition de l’UE et de l’OTAN (Clarke, 1992). Dans le cadre de leur coopération en 

matière de défense, le couple franco-allemand a déjà contribué à d’autres initiatives, comme la Brigade 

franco-allemande (1989) ou des programmes industriels plus récents, tels que le Système de combat aérien 

du futur (SCAF) et le Main Ground Combat System (MGCS), tous deux lancés à partir de 2017 (Lavère, 

1989 ; Möhring, 2023). Le couple participe à la structuration des capacités militaires et industrielles 

européennes par la coopération en matière d’armement. Ensuite, la Force terrestre multinationale 

(EUROFOR) est créée en 1995 sous l’UEO. Hors cadre de l’UE, elle reste aussi dans une logique de 

possibilité de contribution aux missions européennes. Elle est concernée par les missions de Petersberg, 

mais elle est dissoute en 2012 (Dumoulin, 2016). Les missions de Petersberg représentent « les missions 

humanitaires et d’évacuation, les missions de maintien de la paix et les missions des forces de combat pour 

la gestion des crises, y compris les missions de rétablissement de la paix » (Irondelle et Vennesson, 2002, p. 

6). D’autres projets bilatéraux ou multilatéraux ont été recensés par Bartels (Bartels, 2017, p. 44). Pour finir, 

en 2019, le couple franco-allemand s’engage à renforcer encore la coopération entre leurs forces armées, 
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née dans les années 1980, en vue d’instaurer une culture commune et d’opérer des déploiements conjoints. 

Quand bien même, l’objectif d’une défense commune reste dans l’articulation des clauses de l’UE et de 

l’OTAN (Traité d’Aix-La-Chapelle, 2019, art. 4.3). Cette dernière témoigne de l’existence institutionnelle 

d’une coopération bilatérale d’une cohésion militaire (niveau 1). 

De surcroît, un certain nombre d’appels discursifs à une armée européenne ou à ses dynamiques 

institutionnelles apparaissent dans la sphère européenne. C’est la présence d’appel discursif national en 

faveur d’un remaniement institutionnel d’une structure militaire (niveau 2). Le premier à s’illustrer est 

Juncker, ancien président de la Commission européenne. En 2014, il soutient l’idée d’une armée commune. 

Il invite également à la création d’une structure permanente comme un « quartier général unique » au sein 

de l'UE pour plus d’efficacité (Juncker, 2016, p. 64). En Hongrie, le premier ministre Orbán s’est exprimé 

aussi en 2016 : « we need to establish an European Army » (Remek, 2017, p. 220) ou faisant allusion à la 

nécessité que l’Europe doit avoir une armée. La Pologne, bien qu’elle soit « mild Euro-scepticism » (Bil, 

2017, p. 328), n’est pas contre l’idée d’une armée, mais à une seule condition, ne pas compromettre l’OTAN. 

Celle-ci reste inséparable de l’OTAN (Bil, 2017, p. 320). Quant au président français Macron, il fait appel 

à une « réelle » armée européenne en 2018 (Macron, 2018) ou avec un nouvel ordre (Macron, 2022a). Parmi 

les discours politiques, celui de la chancelière allemande Merkel en 2018 témoigne de la ligne directrice en 

matière d’intégration institutionnelle et militaire. Elle soutient l’importance d’une vision commune entre 

États membres pour créer une véritable armée européenne sans aller à l’encontre de l’OTAN (Angela 

Merkel, 2018, p. 3). Elle met en avant l’élaboration commune d’un système d’armes au sein de l’UE, ainsi 

qu’une politique d’exportation commune de l’armement (Angela Merkel, 2018, p. 4). L’idée d’une armée 

européenne révèle donc l’ambition de certaines prises de position dans le débat politique d’un remaniement 

institutionnel d’une structure militaire. Ces prises de position restent seulement déclaratives.  

En somme, l’UE met en place des structures de coordination de la défense où elle dispose désormais d’un 

système organisé de décision, de planification et de conduite militaire dans le cadre de la PSDC (COPS, 

CMUE et EMUE). De plus, certains États membres ont développé des formes concrètes de coopération 

militaire à travers des dispositifs opérationnels, mais qui restent limitées dans leur portée. Cela met en 

évidence un processus d’intégration en cours, marqué par un décalage entre les ambitions d’intégration 

militaire de l’UE et la réalité de l’architecture institutionnelle de défense (structures intergouvernementales 

et préservation des souverainetés nationales). 

2.4. Le cadre décisionnel de la défense de l’Union européenne  

Pour autant, toutes ces avancées témoignent d’un renforcement progressif de la coopération militaire 

européenne, mais la capacité militaire de l’UE à agir de manière autonome dépend aussi de sa faculté à 
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prendre des décisions efficaces. Depuis la création de la PESC par le traité de Maastricht en 1992, les 

décisions dans le domaine de la politique étrangère sont basées sur une approche intergouvernementale 

supposant l’unanimité des membres (ancien article 23). Ainsi, les capacités de décision de l’UE dépendent 

des États membres. Ce mécanisme décisionnel complexifie le processus de décision amenant à des impasses 

politiques. Les prises de décisions peuvent être bloquées par un seul État membre, mais dans certains cas 

exceptionnels, il existe une possibilité de passer à la majorité qualifiée. Le traité de Lisbonne (2009) a 

ensuite structuré juridiquement la PSDC, intégrée à la PESC. L’article 31 TUE encadre la procédure 

décisionnelle, en maintenant le principe à l’unanimité avec la majorité qualifiée dans certains cas très limités 

(Traité sur l’Union européenne, 2016, art. 31).  

Ce cadre juridique permet aussi de définir les rôles des institutions européennes qui permettent de décider. 

L’article 26 TUE définit le rôle du Conseil européen. Ce dernier détermine les lignes directrices, les priorités 

de l’UE et adopte les positions dans ses conclusions, certaines décisions sur cette base, mais n’a pas de 

fonction législative. Les décisions sont prises et mises en œuvre par le Conseil des ministres des Affaires 

étrangères des États membres (Traité sur l’Union européenne, 2016, art. 26). Ainsi, selon l’article 27, le 

HR/VP coordonne l’action extérieure de l’UE et préside le Conseil des Affaires étrangères, propose ses idées 

et assure la mise en œuvre des décisions pour la PESC/PSDC (Traité sur l’Union européenne, 2016, art. 27). 

Le HR/VP représente l’UE pour la PESC et dirige le SEAE. Selon l’article 36, le Parlement européen est 

consulté et informé sur la PESC/PSDC, mais il n’a pas de pouvoir décisionnel (Traité sur l’Union 

européenne, 2016, art. 36). De ce fait, les structures évoquées précédemment ne peuvent pas être pleinement 

mobilisées sans décision politique. Il existe une interdépendance entre l’architecture institutionnelle et la 

mécanique décisionnelle. Ce cadre juridique démontre l’existence d’une structure institutionnelle commune 

et celle d’une autorité décisionnelle européenne (niveau 2). 

Par ailleurs, dans les formulations, il existe d’autres initiatives structurées de coopération militaire. Il s’agit 

de l’initiative européenne d’intervention (IEI). La France reste au cœur de cette initiative de défense avec 

la création en 2018 de l’IEI. C’est une coopération militaire en dehors de l’OTAN et l’UE, composées de 

treize États, dont le R-U alors membre de l’UE et le Danemark (Dumoulin, 2018, p. 4 ; Maulny, 2019a, p. 

62 ; Schneider, 2019, p. 192). Cette initiative, « nouveau Schengen de la défense européenne », répond à 

l’affaiblissement de la CSP. En effet, elle est traduite par une faiblesse structurelle et des prises de décision 

lentes, jugées trop inclusives et limitées aux capacités et équipements (Schneider, 2019, p. 192). Elle vise à 

être complémentaire aux mécanismes existants de défense en Europe. Étant flexible et non contraignante, 

son objectif souhaité est de permettre aux membres européens volontaires de réagir ensemble rapidement 

autour d’une culture stratégique commune sur les aspects opérationnels visant une convergence stratégique 

(Maulny, 2019a, p. 61). Le but est d’avoir, à terme, une force d’intervention commune ainsi qu’une doctrine 
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commune avec un budget commun. Cette contribution vise aussi à promouvoir la crédibilité militaire de 

l’UE. Ainsi, en posant cette initiative, « la France contourne d’éventuelles réticences ou lenteurs futures en 

cas de décision d’engagement extérieur » (Dumoulin, 2018, p. 6). C’est une coopération multilatérale en 

matière de cohésion militaire, mais elle n’est pas institutionnalisée (niveau 0). Néanmoins, avec les 

mécanismes institutionnels et décisionnels, la crédibilité d’une défense européenne autonome repose aussi 

sur la capacité économique de l’UE pour soutenir ses ambitions stratégiques et militaires.  

3. L’évolution de la capacité économique de la défense de l’Union européenne  

De rares programmes économiques européens existent après la Seconde Guerre mondiale. Effectivement, 

les responsables de la reconstruction économique de l’Europe sont en partie les États-Unis avec le 

complément de l’Organisation européenne de coopération économique par l’intermédiaire du Plan Marshall, 

qui est un levier financier décisif (Soutou, 2017). À cette époque, les coopérations industrielles 

multinationales et d’armement à l’échelle européenne étaient inexistantes (niveau 0). Cela est corrélé avec 

l’inexistence des projets économiques communs sur la défense en matière d’acquisition militaire. La 

justification peut être établie par le fait que la proposition du Plan Pleven fut avortée ; et le traité de Rome 

avec la Communauté économique européenne (1957) existe bel et bien, mais sans compétences de défense 

après l’échec de la CED. L’articulation entre défense et économie demeure en majorité une prérogative 

relevant de la souveraineté nationale avant la fin des années 1990 (niveau 0).  

Après ces années, certains projets de dépenses militaires deviennent progressivement communs. Cependant, 

l’analyse de la contribution des États membres au financement de la défense européenne indique une forte 

hétérogénéité. Selon les données du SIPRI (2025), en 2004, année d’adhésion de plusieurs États de l’Europe 

centrale et orientale, la Pologne affichait un taux de 1,86 % et la Hongrie 1,47 %. Tandis que la France et 

l’Allemagne consacraient respectivement 2,11 % et 1,25 % de leur PIB aux dépenses militaires (SPIRI, 

2025). C’est au Sommet de l’OTAN au pays de Galles (2014) qu’un élan d’ambition économique national 

par une initiative commune survient pour faire face aux menaces extérieures. Or, la tendance n’est pas 

uniforme parmi les États membres européens en raison de perceptions des menaces et de politiques 

nationales divergentes (AED, 2025, p. 5 ; Béraud-Sudreau, 2020). Ils augmentent ainsi leurs dépenses 

militaires de 40 % pour atteindre les 2 % du PIB (Béraud-Sudreau, 2022 ; Lefebvre, 2024a, p. 4). En 2014, 

c’est respectivement un taux de 1.91 % pour la Pologne, 0.86 % pour la Hongrie, puis de 1.86 % pour la 

France et de 1.13 % l’Allemagne (SPIRI, 2025). Cependant, cet objectif est fixé par l’OTAN et non par 

l’UE « comme si l’objectif stratégique de réarmement était un objectif atlantiste » (Lefebvre, 2024a, p. 4). 

Cette augmentation est en contraste avec la baisse des budgets militaires de 2001 à 2011. En 2022, les 

dépenses augmentent dans tous les pays observés. Respectivement, c’est 1.83 %, 2.20 % et puis 1.96 % et 
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1.35 % (SPIRI, 2025). Il s’agit de la part d’investissement national du PIB aux crédits militaires des États 

membres (niveau 1). 

3.1. Structures intergouvernementales et politiques d’acquisition militaire en Europe 

Les États membres de l’UE ont créé des outils pour favoriser la coopération et le développement de 

programmes communs. Plusieurs structures du même type apparaissent en matière d’acquisition militaire et 

industrielle. Nous allons observer trois cas : l’OCCAr, la LoI et l’AED. Cette dernière est une agence 

intergouvernementale de la défense européenne (niveau 2). L’OCCAr est une structure 

intergouvernementale d’acquisition militaire et industrielle hors UE. La LoI est une coopération 

intergouvernementale sur des programmes militaires et industriels. 

Pour commencer, l’OCCAr est créée en 1996, puis officialisée en 1998 par un accord entre la France, 

l’Allemagne, l’Italie et le R-U (OCCAr, 1998). Elle est formellement établie comme organisation 

intergouvernementale en 2001, avec l’entrée en vigueur de sa convention (Irondelle et Vennesson, 2002). Il 

s'agit du texte fondateur qui donne une existence juridique et internationale à l’OCCAr. L'idée fondatrice 

était de mieux gérer les programmes d’armement multinationaux qui souffraient souvent de retards, de 

surcoûts et de doublons (fragmentation) et de décision altérée. L’OCCAr optimise les projets d’armements 

européens. Elle favorise les synergies dans la production d’équipements militaires, visant « at more efficient 

management of multinational collaborative armaments programmes and took over programmes such as the 

Eurocopter Tiger attack helicopter and the A400M transport aircraft » (Vlachos-Dengler, 2015, p. 88). Elle 

représente environ 80 % des dépenses de défense européenne (Irondelle et Vennesson, 2002, p. 7). La 

facilitation de la gestion des collaborations dans les programmes d’armement est formulée par l’article 5 de 

sa convention. L’OCCAr vise aussi à favoriser la coopération à long terme et l’efficacité technologique. 

Cette répartition industrielle s’entreprend par l’intermédiaire de son renoncement au « juste retour » 

industriel par un équilibre global pluriannuel et multiprogramme (OCCAr, 1998, art. 5). L’OCCAr détient 

un rôle opérationnel dans les programmes d’armement dans la coordination, le contrôle et l’exécution afin 

d’améliorer l’efficacité des projets (OCCAr, 1998, p. 7). Sa structure est financée par ses États membres. 

Elle peut également coopérer avec des acteurs (institutions, gouvernements, organisation) non européens 

(OCCAr, 1998, art. 28 et 37). Plusieurs programmes multinationaux sont gérés et exécutés par 

l’OCCAr : l’avion de transport militaire européen A400M Atlas. Les frégates multimissions entre la France 

et l’Italie avec le FREMM. L’hélicoptère d’attaque dénommé Tiger. Le programme Eurodrone : drone 

MALE européen. Ou encore, l’ESSOR, une radio logicielle sécurisée pour communications interopérables. 

Ils font partie de l’héritage de l’UEO, dans la mesure où celle-ci avait amorcé une logique de coopération 

européenne en matière d’armement (Lefebvre, 2024a, p. 3). 
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Ensuite, au niveau industriel, la Lettre d’Intention (LoI) est une initiative européenne ou déclaration 

politique de 1998. Six pays signent pour la restructuration de l’industrie européenne de la défense (Vlachos-

Dengler, 2015, p. 88). Elle cherche à faciliter la coopération industrielle et à surmonter les obstacles 

nationaux dans la production et la commercialisation des équipements militaires. Elle vise à promouvoir 

une base industrielle de défense européenne plus intégrée et compétitive.  

Pour finir, l’AED est créée par une action commune du Conseil de l’UE en 2004. Il s’agit de 

2004/551/PESC, dont la base juridique est constituée par l’article 42.3 du TUE. Cette agence est conférée 

d’une double nature juridique : elle représente une agence intergouvernementale et un outil de la PSDC et 

elle est un acteur opérationnel pour la coopération capacitaire, industrielle et technologique. L’AED se 

définit comme « key facilitator and coordinator of efforts in the area of defence capability development » 

(Barrinha, 2015, p. 37). Elle participe au processus d’européanisation des défenses nationales en facilitant 

la coopération des capacités de défense. Elle vise à l’intégration de la défense européenne. En 2003, le 

Conseil européen définit les objectifs de l’AED comme tel :  

« will aim at developing defence capabilities in the field of crisis management, promoting and 

enhancing European armaments cooperation, strengthening the European defence equipment 

market, as well as promoting (…) research aimed at leadership in strategic technologies for 

future defence and security capabilities » (DeVore, 2015, p. 174).  

Pour contextualiser l’origine de l’AED, lors des évènements de la crise de Yougoslavie, l’échec préventif 

de l’UE témoigne de la perte de crédibilité de sa politique étrangère. Cette dernière montre les limites des 

capacités de déploiement des forces armées des membres. La fin de la Guerre froide renforce les 

organisations d’armements de l’OTAN en Europe. Elle est devenue un standard dans l’armement. L’UEO 

créée des initiatives comme la Western European Armaments Group (WEAG) qui avait pour mission de 

renforcer la coopération en matière d’armement et l’intégration des capacités militaires. Ce renforcement 

vise à consolider les politiques d’armement, à faciliter le développement conjoint de technologies militaires 

et à promouvoir l’interopérabilité des équipements de défense. L’AED reprend certains objectifs liés à 

l’armement que portait l’UEO. Avec une approche plus intégrée, centralisée et ambitieuse, l’agence 

intergouvernementale vise à contribuer à l’amélioration des capacités de défense dans un contexte de gestion 

de crises et de soutien à la PSDC (Barrinha, 2015, p. 34). L’AED poursuit quatre principaux domaines qui 

sont : « defence capabilities development ; armaments cooperation ; defence market and industrial base ; 

and research and technology » (Barrinha, 2015, p. 27). Son rôle principal est de venir en aide aux 

gouvernements pour qu’ils atteignent leurs objectifs en matière de défense commune. Elle joint ainsi ses 

missions avec les gouvernements et les industries pour réduire la fragmentation sur le marché de la défense 

et pour développer une base industrielle et de recherche. L’objectif étant d’établir une convergence entre 

l’ambition et la réalité de la défense européenne (European Defence Agency, 2025). Un des défis de l’AED 
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est le maintien de la souveraineté nationale des membres tout en développant des collaborations dans la 

capacité industrielle. Mais, l’AED souhaite combler le vide à la fois entre la rhétorique et les actions 

tangibles de capacité avec un cadre institutionnel dans la coopération de l’armement. Elle vise à pallier ce 

paysage institutionnel complexe marqué par la duplication des objectifs, des ressources et des systèmes 

(Biermann, 2023c, p. 13 ; Parlement européen, 2020, p. 4‑5). Ainsi que la fragmentation de la défense 

européenne, notamment avec le problème d’interopérabilité (Bartels, 2017, p. 45). En effet, les membres de 

l’UE ont coopéré dans des cadres institutionnels alternatifs en dehors de l’UE, augmentant la fragmentation 

de sa défense (OCCAr pour l’AED et la NORDEFCO pour la CSP) (Biermann, 2023c, p. 13). Ces objectifs 

montrent une volonté d’établir des projets militaires d’acquisition commune. 

Toutefois, l’agence connaît des obstacles majeurs à son développement et à son autorité au sein de l’UE. Ils 

relèvent de sa structure intergouvernementale, de son budget relativement faible et « the austerity policies 

across Europe, the apathy (…) towards defence spending and further European integration, and the 

American pivot to Asia » (Shepherd, 2015, p. 78‑79). Ces facteurs impactent négativement les dépenses 

européennes en défense et le développement de la capacité économique en matière de l’ASE. Concernant 

sa structure, les approches distinctes de la culture stratégique de la France et du R-U, toujours sous fond 

d’opposition ente atlantistes et européanistes, impactent le développement des capacités militaires au sein 

et en dehors de l’AED. L’agence est profondément entravée ou « undermined » par cette fracture de pensées. 

La France soutient l’acquisition et la fabrication d’armes, essentielles à son indépendance défensive. Tandis 

que « Germany has adopted a ‘bridge-role’ in European defence between British Atlanticism and French 

Europeanism » (Dyson, 2015, p. 160). Ces différences de cultures stratégiques et « la compétitivité des 

industries de défense entraînent des divergences de préférences substantielles entre les États membres » 

(Biermann, 2023c, p. 25), altérant le fonctionnement des institutions européennes dont l’AED. Par ailleurs, 

par sa prééminence, l’OTAN est un obstacle à l’AED pour s’imposer comme l’acteur clé de l’industrie de 

la défense en Europe. Elle a établi et développé des « standards-setting and logistics capabilities » (DeVore, 

2015, p. 180) bien avant la fondation de l’AED. Les États membres préfèrent y investir. Un autre obstacle 

est la marginalisation de l’AED par l’OCCAr en étant « the passenger’s seat » (Biermann, 2023c, p. 6) en 

matière de programmes et de coopération d’armements au sein de l’Europe. Certains programmes, comme 

le A400M, sont organisés en dehors du cadre de l’agence intergouvernementale. Elle n’a pas l’autorité 

prépondérante, car elle coexiste avec une entité ayant une histoire plus efficace. Certains membres de l’UE 

étaient mécontents de l’AED et ont apporté plus de confiance à l’OCCAr (Biermann, 2023a). Les budgets 

entre les deux institutions de défense sont profondément différents, se chiffrant en milliards pour l’OCCAr 

et en millions pour l’AED. Cette marginalisation s’est accentuée avec l’Arrangement administratif (AA) 

entre l’OCCAr et l’AED en 2012. Cette coopération consolide le rôle de l’OCCAr sur les programmes 
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d’armements importants réduisant le rôle de l’AED. La création de l’AED montre aussi les enjeux 

d’inclusion et de menace d’exclusion de la coopération en matière d’armements entre les membres de l’UE. 

Sous fond de fracture entre européanistes et atlantistes, mais aussi entre avant-gardistes et downstreams 

(Biermann, 2023c, p. 147), les opposants à l’AED doivent se plier aux enjeux commerciaux, politiques et 

économiques, imposés par l’UE. Ils changent leurs stratégies pour adhérer à l’AED. En somme, les freins 

structurels et politiques limitent la capacité de l’UE à développer une structure économique supranationale 

dans la défense (pour l’autorité supranationale), et ainsi accroître le niveau de l’ASE. Pour autant, l’UE tente 

progressivement de structurer l’ambition industrielle et budgétaire commune pour renforcer les capacités de 

la défense européenne. 

3.2. Défense de l’Union européenne : structuration budgétaire et ambition industrielle  

D’autres cadres stratégiques permettent de promouvoir les capacités et la coopération défensive entre 

membres selon les initiatives budgétaires de l’UE. La mise en place d’une base industrielle et technologique 

de défense européenne (BITDE) en est un exemple. C’est une vision politique portée par les institutions 

européennes (Chagnaud et al., 2017, p. 53). Elle désigne un écosystème industriel et technologique de l’UE 

visant à renforcer la souveraineté européenne dans ce domaine. Elle permet à l’UE de développer ses propres 

capacités de défense, en favorisant l’innovation, la coopération et la souveraineté industrielles (Parlement 

européen, 2020, p. 4). Elle reflète l’existence d’un projet industriel et technologique commun à l’UE (niveau 

1), malgré sa dimension intergouvernementale. En effet, ses objectifs reposent sur l’alignement des 

différentes bases technologiques et industrielles nationales autour d’un objectif commun et de structurer un 

marché européen plus intégré autour de capacités partagées. Cela vise à être moins dépendant des industries 

de défense non européennes (Chagnaud et al., 2017, p. 53). Par ailleurs, le Plan de développement des 

capacités (CDP), document de planification, permet d’identifier les besoins capacitaires et d’encourager la 

coopération. En effet, dès 1990, le constant est fait avec un appel répété par la Commission européenne à la 

restructuration de l’industrie européenne de défense et du marché intégré de l’armement (Rodrigues, 2015, 

p. 137). Des années plus tard, d’autre règlementation s’opère en matière d’acquisition et du marché européen 

de la défense. Il s’agit du « Paquet défense » 2009/43/CE (transferts intra-UE de produits liés à la défense) 

et 2009/81/CE (marchés publics de défense) (Union européenne, 2009a, 2009b). C’est un levier stratégique 

permettant une acquisition plus efficace et coordonnée des équipements militaires pour élever l’autonomie 

de la défense européenne. Le paquet défense est proposé par la Commission européenne et confirme 

l'intégration de la défense dans le marché intérieur, ce qui initie l'adoption des deux directives par le 

Parlement européen et le Conseil de l’UE. C’est un processus intergouvernemental et encadré par des règles 

de l’UE pour l’acquisition militaire (niveau 2). De plus, créé en 2017, l’Examen annuel coordonné sur la 



 

 

66 

 

défense (EACD) vise aussi à renforcer la cohérence, la coopération et l’efficacité des politiques de défense 

(Parlement européen, 2020, p. 7).  

Dans cette logique de mécanisme stratégique, des instruments budgétaires spécifiques ont été mis en place. 

Le programme transitoire intitulé Programme Européen de Développement Industriel dans le domaine de la 

Défense (PEDID) est marqué par sa dualité budgétaire. Il est civil dans son financement (budget commun 

de l’UE), mais militaire dans son objectif (projets industriels de défense (Mauro et al., 2021, p. 10‑13). Il 

ne s’agit pas d’un budget militaire commun, mais d’un financement à la recherche et au développement des 

équipements de défense. Ce programme civil initié en 2019 est mis en œuvre avec un budget de 500 millions 

d’euros pour la période de 2019-2020 (Mauro et al., 2021, p. 10‑13). Il vise à soutenir la coopération entre 

les États membres dans le développement d’équipements et de technologies de défense. Parallèlement, le 

Programme de recherche en matière de défense (APRD) complète ces efforts, avec un accent particulier sur 

les innovations technologiques (Mauro, 2021a, p. 84). Ces instruments concernent l’existence de projets 

économiques et industriels collectifs (niveau 1). 

Dans une logique convergente aux instruments industriels financés par le budget général de l’UE, certains 

mécanismes spécifiquement dédiés aux opérations militaires et à l'action extérieure de l’UE ont été 

instaurés. À l’image du mécanisme Athéna, devenu la Facilité européenne pour la paix (FEP). Le mécanisme 

Athéna, promulgué en 2004 par la décision 2004/197/PESC du Conseil, est un projet de mutualisation du 

budget militaire (Conseil européen, 2004). Cette décision a été modifiée à plusieurs reprises et a été 

finalement remplacée en 2015 par la décision (PESC) 2015/528. Il permet la gestion du financement des 

coûts communs des opérations de l'UE ayant des implications militaires ou faisant partie du domaine de la 

défense. Son budget est hors du budget général de l’UE avec la contribution des États membres (Conseil 

européen, 2015, art. 15 à 20). En 2021, ce dernier est remplacé par la FEP (Décision (PESC) 2021/509 du 

Conseil). Ce nouvel instrument est un mécanisme financier extrabudgétaire conçu pour soutenir des actions 

de renforcement des capacités d’États tiers dans le domaine militaire et de la défense (Conseil européen, 

2021). De nature militaire, elle est devenue le moyen de financer collectivement la livraison de matériel 

militaire afin de garantir de manière concrète les missions de la PSDC. Ainsi, ils correspondent à la présence 

d’instruments de mutualisation du budget militaire et d’acquisition commun (niveau 3).  

En plus, dès 2017, le lancement du Plan d’action européen de la défense par la Commission européenne 

propose la création d’un Fonds Européen de la Défense (FED) avec deux volets : la recherche et le 

développement industriel. Ce qui marque la volonté européenne de consacrer davantage d’argent à son 

industrie de défense et à sa propre défense (Mauro, 2021a, p. 84). Ce n’est qu’à partir de 2021, que la 

création de ce mécanisme financier existe officiellement. La création du FED est établie par le règlement 
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(UE) 2021/697. Il remplace les précédents projets pilotes du budget commun (PEDID et APRD). De nature 

civile en lien avec la défense, il a pour objectif de consolider les initiatives existantes dans la recherche et 

dans le cadre de la politique industrielle (Schneider, 2019, p. 191). Autrement dit, il vise à la recherche 

militaire et au développement des capacités, ainsi qu’à une meilleure utilisation des dépenses des membres 

(gestion et coordination). Le FED, instrument supranational, est destiné à développer la recherche de défense 

avec la somme de 7,953 milliards d’euros sur sept ans (2021-2027) (Union européenne, 2021, art. 4). Il est 

financé par le budget commun de l’UE. Les objectifs sont mentionnés à l’article 3 (règlement UE 2021/697). 

Il vise à renforcer l’ASE en consolidant la compétitivité et l’innovation de l’industrie européenne de défense. 

Cela passe par la coopération transfrontalière en matière de recherche et de développement, la réduction de 

la fragmentation industrielle et la promotion de l’interopérabilité des capacités (Union européenne, 2021, 

art. 3). Ce fond encourage les efforts communs et la collaboration intraeuropéennes entre les acteurs de la 

défense européenne. Il s’agit de maximiser l’innovation tout en optimisant l’efficacité des dépenses de 

recherche consacrées à la défense. C’est un processus de normalisation qui s’opère entre les systèmes de 

défense et de l’interopérabilité militaire. Il ne finance pas des OPEX ni des armées : il soutient les projets 

industriels et technologiques en défense. La Commission européenne, via la DG DEFIS créée en 2019, gère 

directement le FED, ce qui renforce son caractère supranational, contrairement à l’OCCAr ou à l’AED 

(soumise au Conseil). En outre, le PEDID puis le FED marquent une rupture dans la logique historique 

intergouvernementale de la défense européenne. Contrairement aux mécanismes comme Athena ou la FEP, 

qui relèvent de l’intergouvernementalité militaire, ces programmes sont financés par le budget 

communautaire de l’UE et gérés par la Commission. Ils s'inscrivent donc dans une logique supranationale 

(niveau 4), bien qu’ils ne financent uniquement la coopération capacitaire et industrielle, la recherche et 

l’innovation dans le secteur de la défense. 

De nouveaux dispositifs émergents sont des innovations du traité de Lisbonne, tels que la Coopération 

structurée permanente (CSP). La CSP est créée par la décision 2017/2315/PESC du Conseil de l’Union en 

2017 (Schneider, 2019, p. 183), alors qu’elle a été en gestation durant neuf années. Son activation en 2017 

survient à l’issue de deux évènements majeurs pour l’UE : le Brexit et l’élection de Trump à la présidence 

des États-Unis. Pour rappel, les atlantistes excluent toute institution européenne qui mettrait en péril la 

primauté absolue de l’OTAN dans la défense européenne. Les européanistes souhaitent développer des 

capacités de défense européenne autonomes en complémentarité de l’OTAN. D’une part, les européanistes 

soutiennent le projet, car la crédibilité de l’OTAN est mise à mal et les États réticents se tournent vers 

l’Europe en préférant l’inclusivité (Biermann, 2023c, p. 224). C’est sans compter sur le retrait du R-U de 

l’UE qui affaiblit la coalition atlantiste et sa capacité à bloquer les progrès de la CSP. Cet évènement change 

« the power balance » (Biermann, 2023c, p. 204) entre les atlantistes et les européanistes. En effet, le R-U 
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était le symbole des opposants à l’intégration d’une défense européenne. Ils bloquaient son activation pour 

ne pas entacher les Américains ou l’OTAN en matière de défense. Les membres de l’UE ont donc transféré 

certains projets et ressources vers le cadre de la CSP. Elle est alors devenue une initiative importante dans 

la planification de la défense européenne. D’autre part, la première administration de Trump (2017-2021) 

exprime des positions ambiguës ou critiques envers l’OTAN. Elle menace de réduire l’engagement 

américain envers la défense collective si les membres européens ne contribuaient pas davantage aux 

dépenses de défense. Cette incertitude pousse les partisans européanistes à assurer leur propre défense et à 

développer leur autonomie.  

De fait, son cadre juridique est le suivant. Les règles de la CSP sont fixées par les articles 42 jusqu’au 46 du 

TUE et par le protocole n°10 qui lui est annexé (Tabarot et Pouzyreff, 2021, p. 3). Les décisions s’établissent 

à l’unanimité, conférant un pouvoir souverain des États membres. Elle s’inscrit dans le cadre institutionnel 

de l’UE conformément à l’article 46 TUE, rejetant le « syndrome de type Schengen », c’est-à-dire refuser 

de créer une coopération en dehors des institutions de l’UE pour ensuite l’y intégrer plus tard. Il s’agit donc 

de privilégier une intégration directe (Schneider, 2019, p. 185). La CSP s’est focalisée sur les capacités 

militaires et sur le développement de l’industrie de la défense des pays de l’UE. Elle permet de mutualiser 

les efforts industriels et technologiques. Elle agit donc sur la capacité matérielle réelle de l’Europe (niveau 

3). Elle est l’expression pratique et capacitaire de l’intégration ou un outil pour réaliser l’ambition politique. 

Une part de ses objectifs sont liés à l’investissement, à la mutualisation et à la spécialisation des équipements 

militaires et à la participation aux programmes (Shepherd, 2015, p. 74). Sa gouvernance est duale, car il 

s’agit de « règles générales d’organisation et de fonctionnement, résolument ancrées dans 

l’intergouvernementalisme et celle des États membres participant aux projets, pour ce qui touche à leur 

gestion » (Schneider, 2019, p. 187). De plus, en matière d’intégration décisionnelle, la création de la CSP a 

permis certaines décisions à la majorité qualifiée (art. 46.3), ce qui réduit la logique intergouvernementale 

de l’UE. Cependant, son fonctionnement décisionnel au quotidien reste soumis à l’unanimité des États 

membres (art. 46.6) (Schneider, 2019, p. 188). Le financement de ce dispositif émergent n’est pas financé 

par le budget de l’UE, mais par la participation économique des États membres. Cela distingue la CSP des 

politiques pleinement supranationale. Cette logique intergouvernementale se confirme par l’article 8 de la 

décision 2017/2315/PESC, malgré une exception où la CSP peut « bénéficier indirectement de fonds 

européens grâce à une passerelle » (Schneider, 2019, p. 189). En revanche, alors que la CSP aurait dû devenir 

une avant-garde intégrée et dynamique de la défense, elle s’est transformée en un dispositif perdant le sens 

de son projet initial. Le noyau dur est remplacé par une structure affaiblie dont la participation des membres 

est inégale entre manque de moyens ou manque de volonté politique (Schneider, 2019, p. 190). Les 

améliorations de l’intégration économique et industrielle avec le FED et la CSP restent freinées par les 
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intérêts nationaux, tels que les gains relatifs intraeuropéens déterminés par la position de l’État dans la 

hiérarchie mondiale (Calcara, 2019). Les enjeux économiques internes liés à la politique d’exportation 

d’armement relatif à la dépendance de l’industrie de défense vis-à-vis des marchés étrangers sont également 

des freins (Béraud-Sudreau et Meijer, 2016). De plus, les défis subsistent en raison de l’absence d’un objectif 

commun clairement défini et de la persistance de mentalités nationales en matière d’acquisition militaire 

(Sweeney et Winn, 2022). 

Ainsi, l’UE développe davantage une base industrielle, technologique et budgétaire commune pour 

renforcer son autonomie stratégique. L’UE coordonne les industries de défense, mutualise les ressources, 

finance des projets communs, tout en renforçant l’interopérabilité militaire entre États membres. Cette 

évolution traduit une dynamique progressive d’intégration institutionnelle, notamment dans le domaine 

industriel et de recherche avec une logique plus supranationale. Toutefois, cette évolution demeure limitée 

structurellement par la persistance des logiques intergouvernementales, des intérêts nationaux, ainsi que par 

d’autres organisations non institutionnalisées en UE. 

4. Structuration progressive de la capacité d’intervention militaire de l’Union européenne  

Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, dans un cadre européen, aucune réglementation indépendante 

ni même d’interventions multilatérales intergouvernementales et autonomes n’existe (niveau 0). C’est en 

corrélation avec l’inexistence d’intégration institutionnelle ou de fonds économiques propres à la 

Communauté européenne en matière de capacité opérationnelle extérieure. Le cadre institutionnel de la 

sécurité collective en Europe occidentale s’inscrit uniquement dans l’OTAN (Traité de l’Atlantique Nord, 

1949, art. 5). Les OPEX sont généralement menées dans des cadres internationaux comme l’OTAN (KFOR, 

1999) ou l’ONU (Opération au Congo, 1960–64). 

4.1. Cadre institutionnelle des OPEX 

Ce n’est qu’à partir des années 1990 que la défense européenne connaît véritablement une structuration 

progressive autour de missions extérieures et d’initiatives intergouvernementales. Toutefois, pour 

comprendre la capacité opérationnelle de l’UE, il faut contextualiser la progression institutionnelle 

spécifique aux OPEX. Ainsi, en lien avec la dimension de l’intégration institutionnelle, il existe plusieurs 

formulations spécifiques de mécanismes ou de dispositifs militaires face aux crises. En 1993, l’ambition du 

traité de Maastricht avec l’inclusion de la PESC est de parvenir, à terme, à une défense commune en matière 

d’opérations extérieures en plus de donner l’UE, une seule voix. C’est une étape vers l’affirmation identitaire 

de l’UE sur la scène internationale. En ce sens, l’étape juridique significative remonte au traité 
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d’Amsterdam. Il légifère pour la première fois sur le déploiement de forces armées en réponse à des crises, 

ainsi qu’une capacité décisionnelle avec la création du poste de Haut représentant pour la PESC (Traité 

d’Amsterdam, 1997). En effet, la sécurité européenne s’est articulée autour de missions définies par l’UEO, 

connues comme étant les missions de Petersberg (1992). C’est une volonté d’être gestionnaire des crises et 

de la stabilité régionale afin de défendre les valeurs européennes. Ces dernières ont été intégrées aux traités 

de l’UE avec le traité de Nice, puis formalisées dans le traité de Lisbonne. Ces missions initialement portées 

par l’UEO ont donc progressivement été intégrées dans le cadre institutionnel de l’UE à partir du traité 

d’Amsterdam. En outre, une action militaire efficace requiert des capacités opérationnelles équipées et 

adaptées. Les opérations représentent l’élément clé de la coopération militaire en matière de projection de 

puissance. Elles nécessitent un appui unanime des membres, ce qui limite parfois la réactivité et l’efficacité 

des interventions. À cette époque, l’autonomie de planification militaire reste limitée en ce qui concerne le 

commandement des opérations. En effet, la capacité de l’UE à projeter sa puissance dans le système 

international est toujours conditionnée par les capacités militaires et décisionnelles des États membres. Ces 

dernières reflètent de nombreux défis en raison de limitations économiques (diminution des budgets de 

défense), de divergences politiques (manque de consensus comme avec la guerre d’Irak en 2003). Ils 

résultent aussi du manque de ressources militaires coordonnées et d’une dépendance sur les partenaires 

extérieures (Závesický, 2007).  

Une étape importante est franchie en 1999 lorsque l’UE se munit d’outils et de structures nécessaires au 

déploiement d’opérations militaires ou civiles et au commandement d’actions extérieures. Lors du sommet 

d’Helsinki en décembre 1999, l’UE définit son ambition politique par ses Headlines goals. Ils consistent à 

promouvoir une capacité opérationnelle pour à la fois garantir l’ensemble des missions de Petersberg et 

prendre en compte la coordination avec l’OTAN dans le cadre de la PESD (Chauvancy, 2019, p. 45). Il 

s’agit de garantir la mise en œuvre effective des missions de Petersberg, en développant une capacité 

européenne d’intervention rapide face aux crises. Pour les OPEX, l’objectif initial du premier Headlines 

goals prévoit la capacité de déployer 60 000 soldats en 60 jours pour une durée d’un an (Bartels, 2017, p. 

39 ; Dumoulin, 2015, p. 39). C’est un objectif capacitaire collectif et ambitieux pour ne « pas laisser se 

creuser le fossé entre les États-Unis et les pays européens dans le domaine des capacités militaires clés » 

(Irondelle et Vennesson, 2002, p. 7). En 2003, un nouvel objectif est formulé : Headline Goal 2010. Celui-

ci insiste sur les capacités de projection, l’interopérabilité, la réaction rapide, et l’intégration de technologie. 

Cela vise à la constitution d’une capacité militaire autonome européenne avec les accords de Berlin Plus, 

capable d’agir là où l’OTAN n’est pas engagée (Dumoulin, 2015, p. 42). Ce sont des projets militaires 

intergouvernementaux (niveau 2) et présentent un cadre formel sur les capacités logistiques communes 

(niveau 2). Ainsi, cette ambition s’appuie sur la création d’organes militaires (COPS, EMUE ou CMUE) 
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dont le but d’améliorer la capacité de l’UE à décider, à planifier et conduire des opérations extérieures. Ces 

derniers constituent l’existence de structures de capacité militaire européenne permanentes (niveau 3). 

Par ailleurs, le traité de Lisbonne, signé en 2007, entre en vigueur en 2009 et a ouvert des voies 

institutionnelles pour une meilleure coopération et à une amélioration de la planification et de la conduite 

des OPEX. La PESD est remplacée par la PSDC, permettant de donner une personnalité juridique à l’UE 

grâce à sa base légale du 2007/C 306/01. À partir de 2009, la PSDC représente le cadre juridique post-

Lisbonne pour les opérations. L’ambition politico-militaire de la PSDC est d’établir un prolongement de la 

politique étrangère européenne unie et affirmée et d’une capacité à gérer les crises. Elle représente le bras 

militaire ou le volet opérationnel de la PESC (Traité sur l’Union européenne, 2016, art. 42 et 43). Le traité 

inclut une clause de défense mutuelle (article 42.7) entre membres pour les menaces extérieures (Emptaz, 

2015). Elle est un cadre pour identifier et utiliser de manière intergouvernementale les capacités militaires 

(et civiles) de manière autonome mises à disposition volontairement par les États membres. Les missions 

civiles sont financées par le budget de l’UE, à la différence des opérations militaires et de défense qui sont 

financées par les budgets des États membres. Malgré tout, la profondeur de l’intégration et la capacité à 

déployer les réactions rapides restent fragilisées par les souverainetés nationales, la prédominance de 

l’OTAN et les décisions à l’unanimité de la PSDC. En effet, le remaniement institutionnel se heurte aux 

prérogatives des souverainetés nationales et aux défis de coopération et de volonté commune (Lefebvre et 

Hillion, 2010). C’est l’existence d’un cadre juridique européen (niveau 3), mais aussi le signe d’une 

coopération intergouvernementale européenne avec des décisions nationales (niveau 3). Pour sa 

structuration, ce sont les États membres de l'UE qui définissent les orientations générales de la PESC à 

travers le Conseil. Les décisions concernant les missions militaires sont prises par le Conseil à l’unanimité 

et exécutées par le Haut représentant, comme le formule l’article 42.4 TUE (Traité sur l’Union européenne, 

2016, art. 42.4). C’est une prise de décision intergouvernementale. Cette structuration progressive contribue 

à forger une culture institutionnelle propre à la PSDC. Comme le souligne le chercheur Rayroux : un esprit 

de corps européens s’est développé au fil des années au sein des structures décisionnelles de la politique de 

défense. Le professeur Howorth résume cette dynamique avec le concept « supra-national inter-

governmentalism » (Howorth, 2012, p. 434). Il suggère que « la coopération intergouvernementale qui 

prévaut dans la PSDC s’accompagne d’une culture informelle de l’intégration supranationale qui suit des 

modes de fonctionnement similaires à ceux que l’on observe dans le cadre des politiques communautaires » 

(Rayroux, 2017, p. 481). Autrement dit, bien que la PSDC repose juridiquement sur la souveraineté des 

États membres, elle fonctionne de plus en plus selon des logiques proches de l’intégration supranationale. 

Pourtant, des obstacles existent et persistent à l’encontre des initiatives européennes en matière de 

coopération défensive en dehors des frontières de l’UE telle que le NORDEFCO (Biermann, 2023b, p. 179). 
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À l’intérieur, il s’agit de l’IEI (hors cadre de l’UE), qui est une exception de coordination stratégique entre 

États volontaires, mais elle reste connectée aux enjeux de la PSDC.  

Pourtant, dans le prolongement de la structuration progressive de la PSDC, une autre étape est franchie en 

2017 avec la création de la capacité militaire de planification et de conduite (CMPC) par la décision (UE) 

2017/971. Cette structure permet à l’UE d’être garante de la sécurité en dehors de ses frontières grâce à une 

réaction rapide (Union européenne, 2017). Elle est intégrée à l’EMUE qui fait partie du SEAE. Au niveau 

stratégique, elle assure le commandement, la planification et la supervision des missions militaires à mandat 

non exécutif. Elle représente le premier embryon de QG militaire européen (Union européenne, 2017), 

comme évoqué précédemment. Dans la continuité de cette dynamique, une autre initiative voit le jour en 

2021. La proposition de la Capacité de déploiement rapide (CDR) vise à créer une force militaire européenne 

modulaire et réactive de 5 000 soldats déployables rapidement, pour intervenir en cas de crise sans dépendre 

de l’OTAN (Clapp, 2023). Elle incarne la volonté de renforcer l’autonomie stratégique de l’UE dans un 

contexte international instable. Elle vise également à surmonter les blocages des Battlegroups en créant un 

mécanisme plus flexible et plus intégré. Son cadre est inclus dans la Boussole stratégique de 2022 que nous 

analyserons ultérieurement. Ainsi, le CMPC est une autre preuve de l’existence d’une structure de capacité 

militaire européenne permanente (niveau 3). 

Dans ce contexte, la capacité d’intervention militaire de l’UE s’institutionnalise progressivement depuis les 

années 1990, passant d’une absence d’autonomie stratégique à une structure militaire hybride, située entre 

coopération intergouvernementale et intégration supranationale. Néanmoins, il ne s’agit pas d’une 

autonomie stratégique de haute capacité, c’est-à-dire pleinement souveraine, malgré la création de structures 

permanentes ou d’objectifs capacitaires communs.  

4.2. L’action opérationnelle en fonction du cadre institutionnelle  

Dès l’année 2003, les missions extérieures de la PESD, comme l’EUFOR Althea ou l’EUFOR Concordia 

correspondent à des opérations extérieures civiles et militaires dans les régions proches de l’UE (Conseil 

européen, 2025a). L’opération Artémis en République Démocratique du Congo est considérée comme la 

première mission militaire autonome de l’UE. Elle présente une caractéristique de substitution, mais pas 

conjointe avec le soutien mandaté de l’ONU (Conseil de sécurité, 2003). Toutes les missions et opérations 

de la PSDC reposent sur une résolution du Conseil de sécurité de l’ONU. Elle représente la manifestation 

ou la volonté politique d’autonomiser son opération militaire vis-à-vis de l’OTAN. Ainsi, l’UE intègre 

progressivement la dimension militaire dans ses interventions (Mpunga Biayi, 2023). Depuis le lancement 

des premières OPEX en 2003, l’UE a entrepris plus de 35 missions et opérations de la PESD et de la PSDC 
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dans plusieurs pays d’Europe, d’Afrique et d’Asie. De 2003 jusqu’en 2022, c’est 8 missions et opérations 

militaires et 2 missions et civilo-militaires qui dépendent des moyens et forces fournis par les États membres 

(Conseil européen, 2025b ; Di Mauro et al., 2017, p. 16‑19). Il s’agit de l’existence d’une coalition militaire 

intergouvernementale non pleinement autonome (niveau 1). Malgré cette volonté d’autonomie de projection 

militaire, l’UE poursuit en parallèle une coordination stratégique avec l’OTAN. En 2003, elle signe les 

accords de Berlin Plus, une coopération opérationnelle avec l’OTAN pour bénéficier de ses moyens de 

planification et de capacités (Union européenne, 2002). C’est la première fois que l’UE initie concrètement 

une coordination de la défense européenne avec un partenaire extérieur. Cette concrétisation institutionnelle 

détermine « un cadre et les conditions dans lesquelles des capacités et moyens préidentifiés appartenant à 

l’OTAN peuvent être utilisés par l’UE pour des opérations de gestion de crises placées sous sa direction » 

(Rameau et Roux, 2022, p. 90). Toutefois, depuis l’opération EUFOR Althea en Bosnie-Herzégovine (2004), 

l’UE n’a plus mobilisé les moyens de l’OTAN (la relation OTAN-UE s’est gelée entre 2004 et 2013). Leur 

relation est décrite comme « separable but not separated » (Yaniz, 2020, p. 224), entraînant une primauté à 

l’OTAN pour gérer tous types de conflits. Cette relation se réactive à partir de 2016 avec la déclaration 

conjointe de Varsovie dans un contexte de tensions élevées après l’annexion de la Crimée par la Russie 

(2014). Elle vise à renforcer la coopération dans des domaines spécifiques et nécessaires, comme la 

coopération opérationnelle (Abad-Quintanal, 2020, p. 239 ; Conseil de l’UE, 2016a, art. 3 et 6). Elle 

constitue une priorité politique en affirmant une volonté partagée de construire une coopération stratégique, 

pragmatique et complémentaire, tout en préservant l’autonomie institutionnelle propre à chaque 

organisation (Conseil de l’UE, 2016a). Cet attachement de moyens logistiques envers l’OTAN est 

l’indicateur de l’existence d’une coopération militaire intergouvernementale non autonome dans les années 

2000 (niveau 1). Ainsi, depuis les années 2000, l’UE développe son action opérationnelle avec une volonté 

d’autonomisation des missions extérieures, mais cette volonté demeure limitée par une dépendance 

opérationnelle et capacitaire envers les États membres et l’OTAN. Si cette évolution met en évidence les 

limites structurelles de l’intégration européenne en matière de défense sur le spectre de l’ASE, une autre 

dimension du concept de l’ASE doit être examinée. Celle de la dissuasion nucléaire, qui demeure régie par 

le cadre national. 

5. Dissuasion nucléaire et défense européenne : entre ambition et réalité stratégique  

Pour la chronologie de la dissuasion nucléaire européenne, des écarts flagrants se rapportent à la fois aux 

idées, aux débats et aux différents acteurs. Depuis la fin de la Guerre froide, la place de l’arme nucléaire 

dans la sécurité européenne construite par les Européens fait l’objet de débats récurrents, souvent relancés 

par des chocs géopolitiques, comme la crise des euromissiles dans les années 1980. Elle reste purement 

déclarative. L’absence de coopération intergouvernementale de la dissuasion nucléaire européenne dans le 
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cadre de l’UE, ainsi que de l’absence de doctrine nucléaire européenne commune (niveau 0), montrent que 

le responsable clé de l’Europe est tout autre. Il s’agit de la dissuasion nucléaire est l’OTAN. Cette dissuasion 

constitue le pilier de la garantie de sécurité collective, consacrée par l’article 5 du traité de l’Atlantique Nord 

(Traité de l’Atlantique Nord, 1949). À cela s’ajoute l’élaboration des documents stratégiques de l’OTAN 

depuis 1949. Il s’agit du concept stratégique de la défense de la zone de l’Atlantique Nord (DC 6/1 ; 1er 

décembre 1949) établie en 1950. Celui-ci implique de manière implicite la mention de la dissuasion dans 

les missions de l’OTAN (OTAN, 1949, part. 6.a). Il vise à « assurer la possibilité de procéder rapidement à 

des bombardements stratégiques comportant l’utilisation de tous les engins sans exception. Ceci est au 

premier chef une responsabilité incombant aux U.S.A., les autres Nations devant l’assister dans toute la 

mesure du possible » (OTAN, 1949, part. 7.a).  

Cette responsabilité provient d’un cadre hors européen. En revanche, deux pays en Europe possèdent l’arme 

nucléaire : la France (premiers tests en 1960) et le R-U (1952). Les discussions sur l’intégration de la 

stratégie nucléaire à l’échelle européenne n’ont jamais été réellement enterrées, seulement enfouies. Son 

emploi s’inscrivait exclusivement dans une logique nationale (niveau 0). La France revêt un certain 

comportement nationaliste au détriment de l’Alliance, car elle quitte cette dernière en 1966 (Vaïsse, 2018). 

Pourtant, de Gaulle, président français, souligne déjà par le passé le vecteur multilatéral de l’arme nucléaire 

française à l’égard de son voisin outre-Rhin, à l’époque l’Allemagne de l’Ouest (Tertrais, 2019, p. 29). Il 

propose aussi d’inclure l’Allemagne dans la politique nucléaire de la Communauté européenne (Lafont 

Rapnouil et al., 2018). En 1977, le premier ministre français Barre, soutient que la dissuasion nucléaire 

s’applique « essentiellement à notre territoire national, cœur de notre existence en tant que nation, mais 

également à ses approches, c’est-à-dire aux territoires voisins et alliés » (Tertrais, 2019, p. 30) (niveau 0). 

Pour l’expert Tertrais, la force de dissuasion britannique et celle de la France ne sont pas conçues 

uniquement à des fins nationales, mais ont une dimension européenne (Tertrais, 2018, p. 6).  

Dans cette volonté d’extension de la dissuasion, les déclarations des présidents français de la Ve République 

cherchent à établir un dialogue stratégique européen. La France a ouvert la porte à un dialogue avec ses 

partenaires européens autour de l’élargissement de sa dissuasion sans pour autant envisager une 

transformation de sa doctrine nationale (Maitre, 2021 ; Mongin, 2022, p. 6‑7). La stratégie française vise à 

s’élargir avec une volonté de partager les « intérêts vitaux européens » (Maitre, 2024). Autrement dit, c’est 

de proposer une forme d’européanisation progressive de la dissuasion nucléaire comme une alternative au 

potentiel retrait étatsunien sur les questions de défense européenne tout en préservant son autonomie 

nationale. Cette stratégie n’a pas pour but de remplacer les mécanismes de défense existants de l'OTAN, 

mais envisage un rôle plus direct dans la sécurité de l’Europe (Maitre, 2025). En 1992, Mitterrand, président 

français, constate l’inachèvement stratégique sur la dissuasion européenne et évoque une ouverture vers une 



 

 

75 

 

réflexion doctrinale commune participant à la construction d’une défense européenne commune (Tertrais, 

2019, p. 30). L’expert Zadra insistait déjà sur la nécessité de repenser le rôle des armes nucléaires dans un 

contexte de post-Guerre compte tenu des mutations institutionnelles européennes (Zadra, 1992). De plus, 

dans son discours à l’École militaire (1996), Chirac, président français, promulgue que la France doit adapter 

sa dissuasion « aux réalités d'aujourd'hui et de mieux prendre en compte la dimension européenne de sa 

défense » afin de construire une défense européenne crédible (Chirac, 1996, p. 4). Selon Mellick, secrétaire 

d’État à la défense, il est question de « dissuasion concertée » (Tertrais, 2019, p. 30), bien que la dissuasion 

nucléaire soit déjà conscientisée comme « difficilement partageable par nature », selon Mitterrand (Tertrais, 

2019, p. 33). Puis, en 2015, Hollande, président français, illustre aussi cet engouement de solidarité 

européenne avec la dissuasion nucléaire. Il soutient que « la définition de nos intérêts vitaux ne saurait être 

limitée à la seule échelle nationale, parce que la France ne conçoit pas sa stratégie de défense de manière 

isolée, même dans le domaine nucléaire » (Hollande, 2015, p. 3). En 2020, Macron, président français, 

appuie aussi sur la dimension européenne de la dissuasion nucléaire française. Elle joue un rôle dissuasif « 

notamment en Europe. (…) notre indépendance de décision est pleinement compatible avec une solidarité 

inébranlable à l’égard de nos partenaires. (…) les intérêts vitaux de la France ont désormais une dimension 

européenne » (Macron, 2020). Il s’agit de l’existence d’appel politique informel sur l’élargissement du 

nucléaire européen (niveau 0). 

Ce discours est aussi soutenu par une formalisation stratégique nationale (niveau 0). C’est en 1972 que le 

Livre Blanc français reconnaît que les intérêts nationaux dépassent les frontières françaises – au sein du 

territoire et dans ses approches (Tertrais, 2019, p. 29). En 1974, l’OTAN reconnaît par l’intermédiaire de la 

déclaration d’Ottawa la contribution du rôle dissuasif des forces nucléaires française et anglaise dans le 

maintien de la défense commune (Maitre, 2024, p. 1 ; Tertrais, 2018, p. 5). Néanmoins, ces reconnaissances 

officielles n’ont pas suffi à faire émerger une véritable stratégie nucléaire européenne concertée ou 

commune, comme en témoignent certaines initiatives échouées. Malgré la relance de l’UEO dans les années 

1980, une proposition française fut rejetée. Il s’agit de la « charte sur les principes de la défense européenne 

» à propos de « la reconnaissance du caractère “essentiel” de l’armement atomique français et anglais dans 

le dispositif de défense européen » (Testaferri, 2022, p. 162). En outre, les discussions puis les formalisations 

doivent prendre en considération plusieurs critères élémentaires pour façonner une stratégie nucléaire 

commune. Il s’agit surtout du partage de la décision d’emploi, si elle venait à être élargie aux États membres 

de l’UE, car la dissuasion est l’expression forte de la souveraineté. Il s’agit aussi de s’interroger sur le 

transfert des pouvoirs décisionnels liés à cette souveraineté nationale vers un exécutif européen 

supranational ou partagé (Tertrais, 2019, p. 32). Ces facteurs empêchent l’émergence d’une Europe 

disposant d’une dimension politique et militaire commune en matière de dissuasion nucléaire autonome. De 
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plus, le rôle des États-Unis au cours des années 1990 remet en considération les perspectives décisionnelles 

et de responsabilités de l’UE (Bozo, 1992). Cependant, l’ambition du Livre blanc français de 1994 promeut 

la participation de la doctrine nucléaire commune dans la construction d’une défense européenne à long 

terme (Boniface, 1996). Celui-ci « affirmait qu’il ne saurait y avoir d’autonomie stratégique européenne 

sans le nucléaire » (Lafont Rapnouil et al., 2018, sect. Introduction ; Tertrais, 2019, p. 30). 

Bien que cette formalisation reste nationale, le Concept stratégique 2010 de l’OTAN affirme la primauté du 

nucléaire américain comme garantie suprême de la défense collective de l’Europe. Il reconnaît dans une 

moindre mesure celle de la France à l’échelle des Alliés (NATO, 2010, alinéa 18, p. 15). De surcroît, un 

enjeu collectif, sans autonomie européenne, est formalisé dans le cadre institutionnel du nucléaire de 

l’OTAN. Cela correspond au « nuclear sharing ». Il s’agit d’une cohésion politique dans le maintien de la 

solidarité entre les membres. Cette cohésion doit être compatible avec le TNP pour ne pas enfreindre les 

engagements de non-prolifération. Elle vise ainsi à garantir une dissuasion crédible face à toutes menaces. 

Selon la doctrine de l’OTAN, le « nuclear sharing helps restrain proliferation pressures; (…) helps cement 

the political cohesion of the NATO alliance; (…) strengthens the military credibility of NATO’s deterrence 

by providing a wider array of graduated force optionser » (Mattelaer, 2021, p. 125). Le « nuclear sharing » 

s’inscrit dans un cadre multilatéral et transatlantique.  

La présence continue des armes nucléaires américaines sur le territoire européen constitue un pilier de la 

dissuasion européenne. Elle soulève des enjeux stratégiques ainsi que politiques. Mais, cette présence 

montre l’important frein de l’UE à construire une véritable autonomie de dissuasion à différents niveaux 

d’intégration. Les États-Unis et l’OTAN « ont cherché à mettre en place un accord durable pour le 

déploiement, le stockage et l’utilisation des armes nucléaires en Europe » (Alberque, 2017, p. 13‑15). Dès 

lors, il existe plusieurs bases militaires au sein de l’UE qui hébergent des armes nucléaires américaines dans 

le cadre du traité de l’OTAN. À des fins de dissuasion élargie, la première arme fut partagée en 1954 sur le 

territoire européen avec le R-U (Norris et Kristensen, 2004, p. 76, 2016, p. 65). Aujourd’hui, c’est quatre 

membres et quatre bases concernés dont l’Allemagne (base aérienne de Büchel), les Pays-Bas (base de 

Volkel), la Belgique (base de Kleine-Brogel) et l’Italie (bases d’Aviano et de Ghedi). Ils regroupent environ 

100 bombes B61/B61-12 (Maitre, 2024, p. 2 ; Norris et Kristensen, 2016, p. 66). Ces dernières restent sous 

le contrôle des États-Unis (Alberque, 2017, p14 ; Maitre, 2024, p2). De fait, la dissuasion française est 

davantage une « assurance nucléaire complémentaire » aux côtés des États-Unis et du R-U (Tertrais, 2019, 

p. 32). Malgré cette présence nucléaire étendue, l’UE elle-même ne dispose d’aucune stratégie autonome 

ou de projets militaires communs en matière de dissuasion nucléaire dans son intégration institutionnelle. 

L’armement atomique reste une prérogative souveraine des États membres concernés ou il demeure partagé 

sous la protection américaine (niveau 0). De plus, il n’existe aucune doctrine nucléaire commune avec un 
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membre de l’UE, car les visions sont bien communes, mais sous la prépondérance indissociable de l’OTAN. 

En effet, la place de l’arme nucléaire pour l’UE est devenue principalement théorique avec la position des 

opposants à l’arme nucléaire au sein de l’UE (Autriche, l’Irlande et Malte). À cela s’ajoute le traité de non-

prolifération de 1968, où ces États ne peuvent en aucun cas développer des programmes nucléaires ou d’être 

acteur de ces dynamiques nucléaires (TIAN, 2017, art. 1). Cela correspond à une absence de vision 

stratégique commune. Pourtant, d’autres formes de coordination, cette fois bilatérales, témoignent 

également d’une volonté de coordination nucléaire entre États européens, comme c’est le cas des accords 

de Lancaster House (2010) entre le R-U et la France. Ils représentent « un engagement, l’expression d’une 

volonté de coopération unique, dans le domaine le plus sensible qui soit : la dissuasion nucléaire » 

(Marilossian et de la Verpillière, 2020, p. 5). Ce sont les prémices d’une coordination bilatérale de la 

dissuasion nucléaire européenne. 

Parallèlement à ces dynamiques de coordination européenne émergentes et limitées, la diversité des 

positions politiques des États membres de l’UE est importante pour saisir la possible convergence d’une 

vision stratégique du nucléaire européen. Sur le front politique des États européens favorables au nucléaire, 

la Pologne fait partie des « true believers » en la dissuasion nucléaire au sein de l’OTAN en raison du 

despotisme agressif russe depuis 2014. Le chercheur Kubiak montre que le gouvernement polonais est 

favorable au maintien des armes nucléaires américaines au sein de l’UE pour des raisons politiques (Kubiak 

et Sozialwissenschaften, 2018, p. 195‑200). Il montre le rôle de la B61 comme symbolique, conformément 

aux travaux du chercheur Kulesa (2009). C’est un outil politique pour le maintien du lien transatlantique et 

de la crédibilité de l’article 5 de l’OTAN (Kubiak et Sozialwissenschaften, 2018, p. 205). Cependant, en 

2016, un sondage sur le déploiement des armes nucléaires dans le pays montre le refus de la moitié des 

participants contre un quart de réponse favorable. Qui plus est, la recherche de Rapnouil et al., montre que 

l’opinion publique reste opposée à l’idée d’une dissuasion européenne. En d’autres termes, le public 

européen ne semble pas s’engager en faveur d’une doctrine nucléaire européenne autonome (Lafont 

Rapnouil et al., 2018). Néanmoins, la Stratégie de sécurité nationale de 2020 de la Pologne semble marquer 

une ouverture politique, en affirmant que « participate actively in shaping the policy of nuclear deterrence 

of NATO » (National Security Strategy of the Republic of Poland, 2020, p. 23). L’Allemagne est aussi 

confrontée au débat. Son opinion publique est davantage sceptique que les élites sur la présence des armes 

nucléaires américaines en territoire allemand. Il existe une forte opposition historique de la population 

allemande sur la dissuasion nucléaire (Lafont Rapnouil et al., 2018). Les auteurs montrent que les armes 

nucléaires ont une fonction de signalisation politique plutôt que d’objectifs militaires (Onderco et Smetana, 

2021, p. 641). Toutefois, le Livre blanc du gouvernement sur la politique de sécurité allemande de 2016 

stipule que le « nuclear sharing » va perdurer aussi longtemps que les armes nucléaires restent un outil dans 
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les confrontations militaires (Lafont Rapnouil et al., 2018). De plus, la coalition au pouvoir en Allemagne, 

signée en 2021, déclare que le pays continuera de participer à l’accord concernant l’hébergement de bombes 

nucléaires américaines. Néanmoins, des réticences sur le « nuclear sharing » au sein des partis politiques 

du pays persistent (Kacprzyk, 2022, p1). Quant à la Hongrie, elle ne considère aucune autre option crédible 

que la dissuasion nucléaire garantie par les États-Unis. Autrement dit, elle estime qu’une dissuasion 

européenne autonome et viable relève de l’utopie (Lafont Rapnouil et al., 2018). 

Ainsi, la concrétisation d’une telle vision stratégie se heurte à une série de blocages politiques et 

idéologiques (vision stratégique différente). Mettre à profit cette arme pour défendre la souveraineté 

européenne est un dialogue stratégique de sourd. En effet, de nombreux États veulent rester sous le parapluie 

nucléaire des Américains qui considèrent la tutelle des États-Unis comme vitale. Ils ne veulent pas 

augmenter le danger d’un découplage transatlantique avec la contribution de l’arme française. Cela soulève 

des interrogations sur la souveraineté européenne et sur le partage des responsabilités en matière de sécurité 

nucléaire au sein même de l’UE, surtout après le Brexit, remettant en question les mécanismes de décision 

collectifs. En effet, un débat profond et idéologique sur le rôle et l’utilité des armes nucléaires montre la 

complexité et la controverse dans lequel se trouve un continent pacifique avec des implications morales et 

éthiques importantes (Howorth, 2023, p. 12). Le chercheur Mauro avance l’idée que la réussite d’une 

dissuasion élargie française s’atteint dans une communauté fédérale, comme les prémisses de la déclaration 

de Schuman le 9 mai 1950 (Mauro, 2015). Cependant, la réticence des membres de l’UE à l’égard de la 

dissuasion élargie comporte de nombreux freins. Cela relève de l’ambiguïté de la crédibilité reposant sur 

des facteurs institutionnels, de freins capacitaires et logistiques, ainsi que de la volonté politique européenne 

(Dumoulin, 2020 ; Horovitz & Wachs, 2023). Le manque d’unité des États membres obstrue la volonté 

d’intégration ou de partage en prenant en considération la forme intergouvernementale de l’UE sur l’aspect 

décisionnel (Horovitz et Major, 2025 ; Lindstaedt, 2024 ; Verstraete, 2024). De ce fait, l’absence de volonté 

politique commune rend difficile la progression de l’intégration et de l’autonomie de la dissuasion nucléaire 

européenne à des niveaux supérieurs. 

Conclusion  

La chronologie de la défense européenne au sens large apparaît comme un projet tiraillé entre ambition et 

réalité. Si elle incarne une volonté croissante d’action autonome dans le discours politique européen, sa mise 

en œuvre reste entravée par des divergences historiques, politiques, structurelles, doctrinales et industrielles. 

Elles sont accentuées par la centralité persistante de l’OTAN dans la défense européenne, c’est-à-dire dans 

l’ensemble des dimensions constitutives de l’ASE.  



 

 

79 

 

La dimension de l’ambition politique témoigne d’une progression constante, mais non linéaire vers une 

vision commune de la défense européenne. Les initiatives de volonté d’actions autonomes des premières 

décennies étaient marquées par la primauté des ambitions nationales (niveau 0). Depuis, des coopérations 

intergouvernementales ont vu le jour au sein de l’UE. Les structures militaires et institutionnelles, ainsi que 

les tournants doctrinaux ont permis d’atteindre une formalisation intergouvernementale de valeur commune 

plus solide (niveau 2 à 3). Depuis 2016, les appels explicites à une ambition multilatérale européenne 

commune, portés par les principaux dirigeants européens, placent l’UE à une Union hybride à faible capacité 

(niveau 3). L’ambition politique européenne progresse sur le plan déclaratif et institutionnel, mais reste 

freinée par les limites de l’unanimité et des divergences doctrinales permanentes des États membres. 

La CED correspond à une tentative ambitieuse de niveau 5, soit une Union politique autour d’une armée 

commune, mais sous commandement de l’OTAN. Cet échec a entraîné un recul vers une logique de 

coordination intergouvernementale (niveau 1). Le développement progressif des institutions européennes 

de défense à partir du traité de Maastricht (1993) permet une intégration institutionnelle (niveau 2) avec une 

structure formelle commune, d’une autorité décisionnelle et d’appels discursifs. La mise en place de 

structures permanentes et de projets communs illustre cette volonté institutionnelle d’approfondissement. 

En effet, la formalisation d’un contingent européen existe, mais il ne s’agit pas d’une armée et il n’a jamais 

été opérationnalisé tel quel. De plus, le blocage par l’unanimité avec le maintien du pouvoir décisionnel des 

États membres et la coexistence de projets hors UE empêchent d’atteindre les niveaux supérieurs. 

La chronologie de l’évolution de la capacité économique de la défense européenne révèle une dynamique 

d’intégration du niveau 2 vers le niveau 3, oscillant entre logique intergouvernementale et initiatives 

supranationales de faibles capacités. En effet, l’intégration intergouvernementale (niveau 2) est complétée 

par la présence de ses indicateurs. Toutefois, certains projets de mutualisation militaire indiquent un niveau 

3 très partiel face à une structure fragmentée et des débats entre européanistes et atlantistes. Il existe aussi 

des dispositifs spécifiques qui transitent vers une logique supranationale (PEDID, FED), en particulier sur 

le volet industriel et de la recherche technologique. Ces instruments, gérés par la Commission européenne 

et financés par le budget communautaire, traduisent un début d’européanisation économique et une 

innovation supranationale coexistante.  

L’évolution de la capacité d’intervention militaire de l’UE montre qu’avant les années 1990, les OPEX 

étaient menées uniquement dans des cadres hors européen (niveau 0). Avec les progrès institutionnels, les 

OPEX s’inscrivent désormais dans un niveau 2, structurées autour de la PESD puis de la PSDC. Le cadre 

formel des capacités existe, mais il reste limité dans son opérationnalisation avec l’OTAN. Par ailleurs, 

l’évolution montre que l’ASE tend vers le niveau 3. En effet, il incarne une institutionnalisation sans réelle 
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supranationalité. Les instruments intergouvernementaux créés permettent une forme de gouvernance 

opérationnelle intégrée, mais les États gardent le contrôle des capacités et du financement des missions. 

Ainsi, les OPEX révèlent une intégration militaire fonctionnelle et limitée, témoignant d’une défense 

européenne encore en quête d’autonomie opérationnelle plus poussée, réelle et expérimentée. 

Selon la chronologie des faits historiques avant 2022 à propos de la dissuasion nucléaire européenne, l’ASE 

semble rester au niveau 0. Tous indicateurs des niveaux supérieurs indiquent que la dissuasion nucléaire 

reste une prérogative strictement souveraine de l’État. Les divergences stratégiques entre États membres de 

l’UE empêchent l’émergence d’une doctrine commune et bloquent toute coordination institutionnalisée. 

Malgré des discours successifs évoquant une dimension européenne de la dissuasion, celle-ci reste 

strictement non élargie (nationale) et sans mécanisme de codécision. De plus, à travers la présence d’armes 

nucléaires américaines sur le sol européen, l’OTAN reste dominante. Ce dispositif crée une coordination 

politique et stratégique, mais demeure piloté par les États-Unis. L’UE reste dans une dépendance 

transatlantique institutionnelle et structurelle en ce qui a trait à la dissuasion nucléaire. 

En somme, ce deuxième chapitre illustre que l’ASE est plus une ambition déclarée qu’une réalité consolidée 

dans le domaine de la défense collective et, dans une moindre mesure, dans les OPEX. Partant du niveau le 

plus bas sur le spectre de l’ASE, l’UE a fait des avancées juridiques et doctrinales, notamment pour les 

dimensions de l’intégration institutionnelle et de la capacité économique. Elle est un projet en construction, 

à la fois dynamique et fluctuante. Or, elle reste structurellement dépendante des capacités militaires et 

stratégiques de l’OTAN. Ainsi, l’UE n’a pas encore atteint une ASE souveraine en matière de défense qui 

confirmerait l’Union politique, ni même à une Union hybride à haute capacité militaire.  
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 Tableau récapitulatif :  

 

Tableau 1 - 3 : Spectre de l'autonomie stratégique européenne avant 2022 

  

L’ambition politique est de niveau 3 complet. L’intégration institutionnelle est de niveau 2 complet. La 

capacité économique est de niveau 3 complet. Les OPEX sont de niveau 2 complet. La dissuasion nucléaire 

est de niveau 0 complet. Ici, la mention « complet » est pertinente dans les résultats dans la mesure où elle 

permet de différencier les niveaux pleinement atteints des niveaux seulement partiellement réalisés au sein 

de la grille d’analyse de l’ASE. Un niveau « partiel » correspond à une situation dans laquelle les indicateurs 

définis pour une catégorie donnée ne sont pas entièrement remplis, en raison d’une absence d’une capacité 

politique, institutionnelle ou opérationnelle. À l’inverse, le niveau « complet » indique que l’ensemble des 

indicateurs est observé dans les faits historiques ou contemporains. Ainsi, cette distinction permet de 

qualifier le degré d’intégration de chaque dimension de l’ASE en matière de défense. 
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Chapitre 3 – L’autonomisation de la défense de l’Union européenne face 

à la russe russo-ukrainienne 

 

Durant le XXIe siècle, la posture belligérante de la Russie à l’égard de l’Europe occidentale franchit une 

nouvelle dimension avec sa décision d’annexer la Crimée en 2014 et plus tard d’entreprendre, le 24 février 

2022, une invasion à grande échelle dite « opération spéciale militaire » en Ukraine. Celle-ci constitue une 

violation manifeste du droit international. En effet, la Russie transgresse les principes énoncés à l’article 2.4 

de la Charte des Nations unies (ONU) de 1945. Cette dernière interdit le recours à la force contre l’intégrité 

territoriale ou l’indépendance politique d’un État (Nations Unies, 1945, art. 2.4). La Russie enfreint 

également les engagements pris dans le cadre de l’Acte final d’Helsinki de 1975, portant atteinte à la 

souveraineté et à l’intégrité territoriale de l’Ukraine (Conseil européen, 2022a, p. 1 ; OSCE, 1975). Face à 

cette transgression, l’UE réagit tant pour défendre ses valeurs fondamentales que pour garantir la sécurité à 

ses frontières et ultimement de ses citoyens. En effet, la guerre en Ukraine « constitue pour les Européens 

un véritable choc, un réveil cauchemardesque, qui met fin à nombre d’illusions sur la suffisance des seules 

vertus pacificatrices du commerce et de l’interdépendance » (Gnesotto, 2022, p. 4). Ces vertus furent 

promulguées à la création de la Communauté européenne. Ainsi, ce chapitre propose d’appliquer la grille 

d’analyse du spectre de l’ASE à la lumière de la réponse de l’UE à la guerre russo-ukrainienne. Il s’agit 

d’appliquer les dimensions de l’ASE entre 2022 et 2025, à savoir, l’ambition politique, l’intégration 

institutionnelle, la capacité économique, les OPEX et la dissuasion nucléaire. Pour ce faire, il est question 

aussi d’étudier l’action et la vision stratégique, en matière de défense, de quatre États membres de l’UE : la 

France, l’Allemagne, la Pologne et la Hongrie. Sans oublier la vision stratégique et politique des 

représentants des institutions européennes que sont la Commission européenne, le Parlement européen et le 

Conseil européen. En ce sens, ce chapitre permet d’évaluer l’évolution concrète du projet d’autonomisation 

de la défense européenne, à partir des actions, décisions et structures mobilisées au lendemain du 

déclenchement de la guerre. Ceci afin de démontrer que la guerre en Ukraine, depuis 2022, est un 

accélérateur du projet de l’ASE avec ses dimensions en matière de défense, bien que le développement des 

politiques coopératives de défense européenne reste éloigné d’une autonomie de haute capacité en matière 

de politique commune. 

1. L’ambition politique réaffirmée de l’Union européenne  

1.1. De la rhétorique à l’action autonome : le développement d’une souveraineté européenne  

L’état de guerre en Europe (Chopin et Lequesne, 2022) et le « réveil géopolitique » pour l’UE observés par 

certains politiques et experts (Borrell, 2023 ; Mauro, 2023 ; Middelaar, 2021) posent les bases d’un nouvel 
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élan de l’ambition politique européenne. La prise de conscience de son rôle international ajoutée à la volonté 

de développer une culture stratégique commune (Maurer et al., 2024 ; Varma, 2022) traduisent un 

changement de paradigme identitaire de l’UE. Cette évolution est confrontée dans une série de documents 

officiels européens qui appellent à l’action autonome en matière de défense (Conseil de l’UE, 2022 ; Conseil 

européen, 2022a, 2022b ; SEAE, 2022). Il s’agit de la déclaration de Versailles du Conseil européen (2022), 

de la Boussole stratégique en matière de sécurité et de défense (2022), adoptée par le Conseil, ainsi que du 

Livre blanc en 2025 et des plans d’action qui ont suivi la même année. Toutefois, ces deux premiers 

documents (ré)affirment la primauté de l’OTAN et au lien transatlantique plutôt que de l’ASE pleinement 

assumée. Cette orientation traduit une posture pragmatique en temps de crise, qui suggère un décalage avec 

les débats théoriques sur l’ASE. Elle privilégie une approche réaliste fondée sur la complémentarité avec 

l’OTAN, plutôt que sur une logique d’affrontement idéologique et de rupture stratégique continue entre 

atlantistes et européanistes. Cette documentation indique potentiellement l’existence formelle d’un 

renforcement de la solidarité de la culture stratégique de la défense européenne. 

Dans un premier temps, la déclaration de Versailles est émise le 10 et 11 mars 2022. Elle indique 

l’engagement commun du Conseil européen dans le renforcement de la souveraineté européenne autour de 

trois dimensions essentielles : le champ énergétique (réduction de la dépendance face à la Russie), 

économique (investir davantage et mieux) et militaire. En économie, c’est une véritable convergence 

historique. Grâce à l’aide d’une boîte à outils plus étoffée en matière de défense (instruments financiers), 

rend l’UE plus apte dans la capacité de (ré)agir contre les comportements belligérants (Bertoncini, 2023, p. 

2). En soi, l’ambition affichée soutient l’élaboration « de nouvelles mesures (…) afin d'encourager les 

investissements collaboratifs des États membres dans des projets conjoints et dans l'acquisition conjointe de 

capacités de défense » (Conseil européen, 2022a, sect. 9b). Elle vise à augmenter ces dépenses et à renforcer 

la base industrielle et technologique de défense européenne. De fait, l’UE déclare réaffirmer sa volonté 

politique d’assumer plus de responsabilités et d’accroître sa capacité à agir de manière autonome 

(Przetacznik, 2022).  

Dans un second temps, la Boussole stratégique est le fruit de travaux menés depuis le second semestre de 

2020 sous la tutelle de la présidence allemande au Conseil de l’UE. Elle est remaniée à sa quatrième version 

lorsqu’elle est présentée puis adoptée en urgence le 21 mars 2022 (7371/22). Ce document fait figure de la 

résilience de l’UE et de la formulation « partagée des menaces et vulnérabilités auxquelles les Européens 

sont exposés. Il contribue à la construction d’une culture stratégique commune et à l’affirmation de l’unité 

d’actions » (Testaferri, 2022, p. 170). C’est un exercice particulier faisant suite aux différentes Stratégies 

globales de 2003, 2008 et 2016 qui montre dans l’histoire de l’Union que les États membres convergent 

réellement vers une même vision stratégique (niveau 4). Cet instrument définit des actions prioritaires 
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concrètes à partir de quatre axes : agir, protéger, investir et coopérer dans l’objectif de devenir un acteur 

plus fort en matière de défense (Conseil de l’UE, 2022, p. 3‑4). Ils se traduisent par la volonté d’agir pour 

faire face aux défis, de protéger les intérêts et les concitoyens de l’UE, d’investir dans des catalyseurs 

capacitaires et de conforter les partenariats (Conseil de l’UE, 2022, p. 3‑4). Cette formulation s’inscrit dans 

la continuité des orientations définies par le Conseil européen avec la déclaration de Versailles. La boussole 

veut aussi promouvoir la force et la cohérence d’une politique étrangère commune tout en améliorant 

l’interopérabilité des capacités militaires. Elle fait figure d’ambition politique formelle pour les 

dimensions de l’intégration institutionnelle, des OPEX et de la capacité économique. Différente des 

précédentes stratégies formulées par l’UE, la boussole marque un tournant institutionnel de l’Union sur les 

actions établies et à en devenir. Elle joint également la mesure des progrès accomplis par l’ensemble des 

pays membres. Pour autant, elle ne reste pas moins critiquée parce qu’elle « indique un nord industriel, 

certainement pas un nord stratégique » et ne constitue qu’une mise à jour des décisions opérationnelles 

relatives aux groupes de combat, jamais utilisés (Gnesotto, 2022, p. 3). En outre, les risques et les menaces 

ne sont également pas hiérarchisés, ce qui nuit au développement capacitaire (de Rousiers et de Kaniv, 

2022). Selon les chercheurs Juncos et Vanhoonacker, « instead of using the concept of SA, it opts for more 

neutral terms such as ‘the capacity to act’ or the ‘capacity and willingness to act’» (Juncos et Vanhoonacker, 

2024, p. 964). Le vocabulaire employé semble témoigner d’un compromis entre visions divergentes et 

constitue un instrument de la construction du discours européen pour établir une convergence des visions 

stratégiques. La boussole affirme que le renforcement des capacités de l’UE reste complémentaire à 

l’OTAN, rappelant qu’elle est le « the foundation of collective defence for its members » (Juncos et 

Vanhoonacker, 2024, p. 964). Autrement dit, elle influence l’adoption d’une nouvelle compréhension 

conceptuelle de l’ASE par la redéfinition des ambitions stratégiques et le souhait de minimiser les clivages 

entre atlantistes et européanistes. Elle rappelle que l’UE doit devenir un acteur défensif crédible, mais que 

sa volonté d’action politique doit être complémentaire à l’OTAN. Dans les faits, la boussole traduit les 

orientations que les leaders politiques défendaient dans leurs discours, tels que ceux du HR/VP, Borrell 

(Borrell, 2022). Ainsi, la Boussole stratégique rappelle la primauté de l’OTAN en cohérence avec l’article 

42.2 TUE, avant la mention du concept de l’ASE (Deschaux-Dutard, 2023, p. 57). Ainsi, c’est une 

transformation du discours politique abstrait et normatif ayant des incidences sur l’action politique réelle.  

Comme le soutient le théoricien politique Van Middelaar, l’Europe entreprend une transformation de 

mentalité au sujet de sa vision sécuritaire et du monde. Sa mentalité était dirigée par une « pensée 

universaliste et intemporelle où elle a trouvé refuge après 1945 » (Middelaar, 2021, p. 1). Avec la guerre 

russo-ukrainienne, l’UE trouve sa vision politique commune à travers une unité presque totale, malgré des 

réticences hongroises. Par exemple, avec le Danemark, initialement prudent à rejoindre la PSDC et 
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bénéficiant d’une clause dérogatoire, finit par y coopérer et à mettre fin à cette clause après un référendum 

en juin 2022 (Conseil européen, 2023b). Cette évolution traduit une prise de conscience des enjeux 

stratégiques de l’UE. En effet, comprendre l’environnement géopolitique et stratégique pour les acteurs 

européens (États et institutions) contribue à l’élaboration de politiques de défense en lien avec l’ASE, malgré 

les défis et les enjeux sécuritaires. Ainsi, même si la boussole indique le respect des obligations des États 

membres et le crédit de l’OTAN, Van Middelaar souligne l’importance d’établir et de développer une réelle 

normalisation des intérêts communs de l’UE. À défaut, celle-ci risque de rester sous le joug de l’autorité 

américaine, en particulier dans les domaines de la défense et l’économie :  

« là réside toute la difficulté invisible de notre rapport aux États-Unis : celui-ci ne dépend pas 

uniquement de valeurs démocratiques plus ou moins partagées, mais aussi d’intérêts 

géostratégiques et économiques de plus en plus divergents. L’incapacité à les définir, voire à 

en parler, c’est rester à la merci du plus fort » (Middelaar, 2021, p. 5). 

Pourtant, la coopération entre l’OTAN et l’UE se réaffirme dans le cadre d’un partenariat stratégique, lancé 

en 2022. Il vise à défendre les valeurs communes et assurer la prospérité de la région euro atlantique, comme 

le montre le contexte ukrainien (Conseil européen, 2023a, sect. 8). Il s’agit de la troisième déclaration 

conjointe sur la coopération signée 10 janvier 2023, qui est dans le même temps la confirmation d’une vision 

européenne propre. Il est précisé que leur rôle est « complémentaire, cohérent et se renforce mutuellement » 

et que la défense européenne est interopérable avec l’OTAN, mais non subordonnée à celle-ci (Conseil 

européen, 2023a, sect. 8 et 9). La répartition des tâches entre les deux entités est mise en œuvre : « while 

NATO focuses on the operational dimension, the EU relies on financial and industrial policies » 

(Bouliakoudi et Μπουλιακούδη, 2024, p. 13). En pratique, l’OTAN « provides to exposed eastern flank 

allies what the EU cannot: defense, deterrence and reassurances » tandis que l’UE se charge de fournir : 

« lethal equipment, humanitarian assistance, waves of sanctions on Russia and, more importantly, a future 

in a shared political community » (Bouliakoudi et Μπουλιακούδη, 2024, p. 17).  

Par ailleurs, l’impact de la guerre en Ukraine semble favoriser un changement de perspective militaire et 

politique vis-à-vis de l’OTAN. Ce changement s’effectue auprès de certains membres de l’UE et 

particulièrement la France, qui veut être au centre du leadership du continent. En 2019, Macron avait 

dénoncé la « mort cérébrale » de l’OTAN (Chopin, 2023, p. 52) en raison des pressions du président Trump 

sur l’organisation. Sa réorientation vers un discours atlantiste, avec l’administration Biden plus favorable à 

l’OTAN, montre la promotion de « la renaissance de la notion d’identité européenne dans l’OTAN » 

(Deschaux-Dutard, 2023, p. 58). La France ne renonce pas à l’ASE, mais le président français Macron 

semble la redéfinir comme complémentaire de l’OTAN, c’est-à-dire comme un renforcement européen au 

sein du cadre euroatlantique en matière de défense. En effet, à partir de 2022, le changement de discours est 

notamment lié à la menace russe et l’impératif d’une garantie militaire crédible à travers l’OTAN pour la 
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défense européenne. Le changement de discours indique que l’ASE évolue de manière conceptuelle à la fois 

dans la pensée stratégique de certains États membres et dans la formalisation des discours politiques. Il 

existe aussi le changement discursif de l’Allemagne, initié par l’ancien chancelier Scholz, qui soutient 

la « nécessité d’une souveraineté stratégique de l’Europe » (Belot et Preda, 2022, p. 13). Ce positionnement 

à tendance européaniste prône la volonté d’acquérir une dimension de puissance stratégique en 

complémentarité de l’OTAN, c’est-à-dire le renforcement des capacités militaires, industrielles et 

décisionnelles de l’UE pour garantir la liberté de disposer d’une capacité d’action autonome en matière de 

défense face aux menaces extérieures. 

De fait, l’ambition politique du couple franco-allemand est réitérée au cours du Sommet de Hambach (2023). 

Les efforts de coopération visent le renforcement de tous domaines concernant une véritable souveraineté 

européenne. Les exemples sont la politique étrangère et de sécurité européenne, la défense européenne, la 

politique industrielle et technologique et l’économie (Palais de l’Elysée, 2023). En plus de réaffirmer 

l’importance de l’attachement au partenariat transatlantique, fort et équilibré, le couple insiste sur le 

renforcement de la culture stratégique européenne. Il s’agit de l’amélioration de la coopération des forces 

armées et du rapprochement des stratégies nationales de défense en plus de compter sur la consolidation des 

instruments européens d’acquisition d’équipements. Cet accord sur la coordination stratégique, développe 

des initiatives communes, comme l’organisation d’exercices conjoints franco-allemands (Palais de l’Elysée, 

2023). C’est une formalisation actualisée des valeurs bilatérales. 

Dans la continuité de la coopération bilatérale et de l’ambition affichée, le traité de Nancy (9 mai 2025) fait 

figure de coopération renforcée entre la France et la Pologne (Palais de l’Elysée, 2025a). L’article 4 souligne 

l’importance d’une défense européenne plus forte et opérationnelle. Elle doit assumer plus de responsabilités 

et « être plus à même d’agir et de faire face de façon autonome aux menaces et aux défis immédiats et 

futurs » (Palais de l’Elysée, 2025a, art. 4.1). Il est question d’un dialogue stratégique pour l’élaboration d’un 

« programme de coopération dans tous les domaines pertinents » pour la création d’une culture stratégique 

commune (Palais de l’Elysée, 2025a, art. 4.4). Comme les buts communs du couple franco-allemand, la 

Pologne et la France prévoient la consolidation de l’interopérabilité des forces armées. Cette consolidation 

passe par l’intermédiaire d’exercices, missions et déploiements conjoints, ainsi que la participation à des 

structures militaires multinationales (Palais de l’Elysée, 2025a, art. 4.5). Ainsi, le retour de la guerre a 

catalysé l’ambition politique de la défense européenne. La Boussole stratégique et la déclaration de 

Versailles traduisent un pragmatisme en cohérence avec l’Alliance. Pourtant, les initiatives bilatérales 

montrent que l’UE construit progressivement une culture stratégique européenne et une interopérabilité 

opérationnelle, posant la graduation non linéaire de l’ambition politique (niveau 4). Cette évolution se reflète 
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dans le discours politique, qui permet d’éclairer la manière dont la vision stratégique européenne est abordée 

par les représentants nationaux et institutionnels.  

1.2. Les discours politiques : l’importance de l’unité idéologique et politique face à la guerre russo-

ukrainienne  

Étant donné la structure intergouvernementale de l’UE qui domine les questions de défense, le discours 

national en matière de volonté d’action autonome européenne a son importance. En effet, c’est aux États 

membres de décider de déléguer certaines compétences liées à leur pouvoir régalien et d’unifier l'ambition 

stratégique. À travers le discours politique, l’ambition européenne s’inscrit dans un rythme plus urgent 

qu’avant 2022, que cela provienne des États souverains ou des instances européennes. Il est question d’une 

ambition multilatérale européenne par un appel à une ambition unifiée (niveau 3), sous conditions 

structurelles et institutionnelles selon certains États membres (Pologne et Hongrie). 

Concernant l’Allemagne, Scholz, l’ancien chancelier fédéral allemand (février 2022), insiste sur la cohésion 

de l’UE pour renforcer l’OTAN face à la guerre en Ukraine (Scholz, 2022b). Il privilégie une réflexion 

européenne plutôt que nationale en adhérant à une vision stratégique commune. En effet, c’est un 

changement de paradigme dans la culture stratégique de l’Allemagne avec son discours du « Zeitenwende », 

le 27 février 2022, à la suite de l’invasion russe (Scholz, 2022b). La vision stratégique commune perçue 

comme un symbole du renforcement de la souveraineté partagée, notamment dans la construction 

d’armement par les Européens (Scholz, 2022b). En août 2022, il appelle à des réformes institutionnelles 

pour réduire l’unanimité en politique étrangère au profit de la majorité qualifiée. Cela illustre une vision 

supranationale dans la prise décisionnelle (Scholz, 2022a). Cette vision est liée à une UE politique capable 

de s’imposer sur la scène internationale. Ce point institutionnel montre la combinaison de décisions 

supranationales à des niveaux de décisions nationales (intergouvernementale) (niveau 4). Tout en 

reconnaissant le rôle de l’OTAN, il lie l’ASE à une plus grande responsabilité des États membres, à une 

étroite coopération et à la souveraineté européenne. Il insiste sur la fondation d’une meilleure synergie dans 

l’ambition opérationnelle, notamment dans les systèmes d’armes, par une mutualisation des moyens. Cette 

logique répond à un manque d’intégration, de coordination et de rationalisation dans les systèmes de défense 

européenne (Scholz, 2022a). Cette vision est réaffirmée en 2023 par son appel à une UE géopolitique, 

réformée dans sa prise décisionnelle et dotée d’une économie de défense intégrée (Scholz, 2023b, 2023a). 

En mai 2025, son successeur à la chancellerie allemande, Merz, adopte une ambition nationale dans le 

renforcement militaire allemand, tout en l’inscrivant dans les intérêts européens et de l’OTAN. Il ambitionne 

de faire de la « Bundeswehr » la force conventionnelle la plus puissante d’Europe (Merz, 2025). Une 

décision qui confirme la normalisation de la politique de défense de l’Allemagne (réorientation stratégique), 
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comme redéfinition de son rôle au sein de l’architecture de la sécurité européenne. Cette évolution traduit 

désormais une transformation orientée vers l’affirmation des capacités militaires crédibles au service de la 

défense collective européenne et euroatlantique.  

Pour la Pologne, le discours du président Duda (janvier 2023) affirme un soutien indéfectible à l’OTAN, car 

il est « an irreplaceable element of ensuring security in Europe » (Duda, 2023). La défense européenne peut 

s’établir qu’en complémentarité avec l’OTAN, non en opposition ou en substitution. L’augmentation du 

budget militaire de défense au-delà de 4 % du PIB s’inscrit dans une logique de « safety of the whole region » 

(Duda, 2023) face à la Russie et dans une logique de renforcement militaire européen. Cependant, le projet 

européen ne doit pas écraser les souverainetés nationales en termes de défense : « every nation in Europe 

has a sovereign right to choose its own security arrangements » (Duda, 2023). Ici aussi, c’est le défi de la 

délégation de pouvoir entre procédure décisionnelle supranationale et les décisions nationales, qui tend 

aujourd’hui vers une hybridation des deux (niveaux 4). Cela reflète une préférence stratégique polonaise 

pour la sécurité collective atlantique et traduit une méfiance à l’égard d’une centralisation excessive des 

compétences de défense au niveau de l’UE. En 2024, Duda revendique la priorité accordée au renforcement 

du partenariat stratégique euroatlantique lors de la future présidence polonaise du Conseil de l’UE, 

confirmant une posture atlantiste (Duda, 2025b). En 2025, il réitère cette même vision (Duda, 2025a). En 

août 2025, le discours d’investiture du nouveau président polonais Nawrocki poursuit la ligne politique de 

son prédécesseur (Nawrocki, 2025a). Il met en avant une Pologne souveraine affirmée au sein de l’UE 

suggérant une vision d’appartenance conditionnelle : « a Poland that is in the European Union, but a Poland 

that is not the European Union, only Poland – and will remain Poland » (Nawrocki, 2025b). Le discours 

met en lumière l’ambition de faire de la Pologne « a leader in building the immune system of NATO’s eastern 

flank » (Nawrocki, 2025b). Il privilégie la souveraineté nationale à celle de l’UE et s’oppose à toute 

modification des domaines non inscrits dans les traités européens qui risquerait de retirer les compétences 

polonaises (Nawrocki, 2025b). Cela suggère les limites de l’engagement polonais à l’UE dans une 

éventuelle délégation de pouvoir de la souveraineté de la défense. Toutefois, le premier ministre polonais et 

ancien président du Conseil européen, Tusk, qui dirige le gouvernement depuis 2023, soutient l’unité 

européenne face à la Russie (Tusk, 2024a). Ce dernier souhaite aussi accroître les capacités de défense pour 

être respecté en tant que puissance militaire : « augmenter la production et intensifier la coopération sont 

des priorités absolument indiscutables » (Tusk, 2024b). En 2025, le premier ministre polonais souhaite 

gagner la course à l’armement face à la Russie. Une UE forte est synonyme de sécurité pour les citoyens et 

de renforcement des relations transatlantiques pour être un partenaire crédible (Tusk, 2025b). De plus, il 

soutient le développement de la défense européenne où les États membres sont « proches de finaliser le 
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projet européen le plus important des dernières décennies : une Europe sûre, armée et unie face à la menace 

russe » (Tusk, 2025c). 

En France, le président de la République, Macron (septembre 2022) met en avant les avancées européennes, 

telles que la Boussole stratégique ou l’unité établie dans le contexte de guerre, affirmant que l’Europe est 

« plus souveraine, plus forte » (Macron, 2022b, p. 2). Néanmoins, il appelle au renforcement de la volonté 

d’action européenne par l’augmentation des dépenses et des projets communs en défense, condition 

nécessaire à une liberté d’action géopolitique. Cette dernière est fondée sur une sortie progressive des 

dépendances pour « ne pas subir les normes qui sont imposées hors de l'Europe » (Macron, 2022b, p. 12). 

Il défend que l’Europe de la défense soit un pilier complémentaire à l’OTAN en soulignant le nécessité de 

pouvoir « choisir pour elle-même la sécurité sur son sol ou dans son voisinage » (Macron, 2022b, p. 12). À 

Bratislava (2023), Macron plaide en faveur de la construction d’une capacité européenne plus autonome et 

souveraine en matière technologique et militaire (Macron, 2023). Cette construction est fondée sur l’effort 

industriel d’équipements souverains, l’harmonisation des standards européens, le développement d’une base 

industrielle et technologique de défense européenne (Macron, 2023, p. 4). Ainsi, il plaide à intensifier la 

réalisation de bâtir, d’acquérir du matériel militaire européen et d’innover pour garantir le statut international 

de l’UE. L’objectif est de devenir « l’actrice de plein droit » de son environnement. À la Sorbonne (2024), 

il insiste sur le fait que la défense européenne doit être plus qu’un concept. L’UE doit reprendre ses 

délégations stratégiques de défense et avoir des capacités concrètes pour garantir une défense commune 

crédible face à la Russie (Macron, 2024b, p. 6). Cette ambition repose sur une mobilisation industrielle de 

la production militaire au sein de l’UE et dans le développement et la consolidation de standards communs 

en matière d’industrie militaire. Elle répond à la trop forte dépendance de l’industrie non européenne dans 

le cadre de la guerre en Ukraine. Ceci montre le désir d’une relation équilibrée et réciproque avec les 

partenaires, évitant toute vassalisation. Ainsi, l’UE doit être en mesure de défense ses intérêts « avec ses 

alliés (…) et seule si c’est nécessaire » (Macron, 2024b, p. 6). 

À propos de la Hongrie, le discours du premier ministre Orbán s’inscrit en décalage avec la ligne européenne 

soutenue par la France et l’Allemagne. Il rejette l’idée d’une politique de défense commune contraignante 

et toute centralisation du projet européen. En 2022, il s’oppose au changement institutionnel de la majorité 

qualifiée en politique étrangère, qu’il qualifie d’impérialiste (niveau 4). Il juge illusoire ce changement pour 

faire de l’UE un protagoniste mondial (Orbán, 2022, p. 12). Pourtant, dans le cadre de la présidence 

hongroise de l’UE en 2024, Orbán appelle les États membres à augmenter les dépenses de défense à hauteur 

de 2,5 % du PIB, en s’appuyant sur les industries européennes pour leurs achats (Orbán, 2024). Il ne rejette 

pas une Europe forte, mais une Europe centralisée. En juin 2025, il exprime son opposition au fédéralisme 

centralisé de Bruxelles, tout en appelant à une transformation interne de l’UE fondée sur la souveraineté 
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nationale (Orbán, 2025c). Il présente « l’UE comme une institution en crise, isolée des grandes puissances 

où elle serait centralisée » et idéologique (Orbán, 2025a). Il lui oppose une vision alternative d’une UE 

souverainiste avec une coopération pragmatique et une politique économique compétitive.  

Au sujet de la Commission européenne, la présidente von der Leyen (janvier 2025) insiste sur la continuité 

des efforts européens formalisés dans l’économie, l’innovation industrielle, la compétitivité et la 

modernisation des infrastructures (von der Leyen, 2025a). Dans son discours sur State of the European 

Union (2025), elle appelle à une Europe unie qui « take care of our own defence and security » et qui a « the 

freedom and the power to determine our own destiny » (von der Leyen, 2025b, p. 3). Elle appelle aussi à 

investir dans le flanc oriental pour défendre le territoire européen, premier rideau de la sécurité en Europe, 

en donnant à l’UE des capacités stratégiques autonome (von der Leyen, 2025b, p. 2). Cette volonté d’action 

autonome se poursuit à travers de nouvelles initiatives et projets communs de défense à l’horizon 2030 avec 

le Livre blanc pour la défense.  

Pour le Parlement européen, la présidente, Mestola à la Sorbonne en 2023, appelle à l’affranchissement des 

dépendances pour assurer la sécurité, l’autonomie et la prospérité de l’UE. Elle plaide pour une 

responsabilité européenne renouvelée mêlant puissance avec la capacité de l’UE à rester souveraine et 

compétitive face aux puissances mondiales (Metsola, 2023). L’année suivante, son discours projette 

l’ambition politique commune de l’UE pour 2025 visant à affirmer la place de cette dernière parmi les 

grandes puissances (Metsola, 2024). En 2025, elle insiste sur la nécessité de traduire cette ambition politique 

en actions concrètes. Elles sont traduites par des réformes économiques qui optimisent le budget de l’UE et 

renforcent sa capacité d’action stratégique (Metsola, 2025).  

Concernant le Conseil européen, à partir de 2021, puis en 2023, son président Michel appelle à la 

fortification de la défense européenne et d’une union géopolitique par la projection de force de l’UE. 

Toutefois, il reconnaît que l’OTAN reste le garant. De plus, Michel préconise d’assumer une plus grande 

responsabilité, en adaptant l’ambition politique européenne à l’urgence de la situation géopolitique en 

matière de défense et d’économie (Michel, 2021, 2023). Il encourage aussi l’ambition économique à plus 

de cohérence face à la fragmentation de l’offre et de la demande afin d’établir un véritable marché unique 

de la défense, en préconisant « a virtuous triangle of common threat assessment, common strategic goals, 

and enhanced operational capabilities » (Michel, 2023). En 2024, Michel déclare implicitement que l'UE 

doit adopter un caractère proactif dans des initiatives politiques, économiques et sécuritaires pour rester 

pertinente sur la scène internationale (European Newsroom, 2024). Il plaide en faveur de la souveraineté 

européenne pour répondre aux défis contemporains, entendus comme la combinaison de la puissance et de 

la maîtrise de son destin, reposant sur une économie optimale et une défense renforcée (Michel, 2024). Son 

successeur à la présidence du Conseil européen, Costa (novembre 2024), appelle à poursuivre la réduction 



 

 

91 

 

des dépendances de l’UE en renforçant sa compétitivité, son innovation et sa sécurité, tout en développant 

des relations internationales fondées sur le respect mutuel (Costa, 2024). En 2025, il réaffirme l’importance 

des relations transatlantiques pour la défense européenne (Costa, 2025b), tout en soulignant le renforcement 

de la sécurité et de l’économie, ainsi que de l’unité européenne face aux crises (Costa, 2025d). Il réitère que 

« to preserve peace, we need to assume greater responsibility for our own defence, our strategic autonomy, 

our sovereignty » (Costa, 2025c, p. 1). Il met aussi en avant les efforts institutionnels de la volonté politique 

commune, notamment à travers le White paper « to become more resilient, more efficient, more autonomous, 

and a more reliable security and defence actor » (Costa, 2025c, p. 2). 

Ainsi, l’analyse du discours des représentants étatiques et européens montre qu’il n’existe pas de consensus 

en matière d’ambition politique dans la vision stratégique commune, malgré des appels d’États membres. 

Elle repose davantage sur la formalisation des orientations stratégiques préalablement définies dans des 

feuilles de route ou des textes juridiques. Cette évolution vise à encourager un engagement durable, en 

maintenant un haut niveau d’effort dans le temps pour se réapproprier sa défense. À l’inverse, l’ambition 

politique antérieure à 2022 se caractérisait par une faible formalisation, relevant davantage de la construction 

conceptuelle que de l’opérationnalisation. Dans l’ensemble, elle demeurait théorique. En ce sens, pour 

qu’une ambition politique soit efficace, elle ne peut se limiter à une simple rhétorique. Elle doit se traduire 

par des actions concrètes, soutenues par des moyens tangibles et une volonté commune des États membres.  

2. Une défense de l’Union européenne militairement et institutionnellement en construction 

2.1. Les discours sur une armée de l’Union européenne : convergence narrative  

Après février 2022, le discours politique illustre une nouvelle convergence narrative ou l’émergence d’un 

discours stratégique européen autour de la nécessité de renforcer la défense européenne face à l’urgence de 

la guerre. Pourtant, le discours sur l’armée européenne semble se différencier des premiers appels des 

leaders européens d’avant 2022. En effet, le vocabulaire évolue, il n’est plus question de l’ambition 

originelle de défense européenne intégrée, comme le souhaitaient les pères fondateurs. Désormais, les 

discussions portent sur la création de capacités de déploiement rapide avec le renforcement de la PSDC. Ou 

encore, la possibilité pour les États membres de se mobiliser en coalitions de volontaires, témoignant d’une 

approche plus pragmatique de l’ASE. Ce changement induit aussi une évolution institutionnelle distincte de 

la construction d’une armée européenne où les appels nationaux sont en faveur d’un remaniement 

institutionnel de structure militaire (niveau 2).  

Premièrement, dans son discours à la Sorbonne (2024), le président français Macron insiste sur la 

coopération stratégique renforcée entre les armées de l’Union. Il souhaite créer une « véritable intimité 
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stratégique » entre les armées européennes, notamment dans le cadre de l’IEI (Macron, 2024b, p. 6). 

Néanmoins, il prévient que « cette capacité à conduire des coalitions ensemble nécessite en effet une culture 

commune » (Macron, 2024b, p. 6). Ici, il ne s’agit plus de créer une armée européenne intégrée et 

permanente, mais de constituer une coalition opérationnelle, dont les ambitions sont mieux adaptées aux 

réalités géopolitiques. En Suède, Macron (janvier 2024) évoque le fait que les Européens ont « conçu une 

défense bien plus européenne, l’Initiative européenne d’intervention, qui a créé plus d’intimité entre nos 

armées » (Macron, 2024a, p. 1). Il précise aussi l’amélioration de la souveraineté de l’Europe. De plus, lors 

du Sommet de l’OTAN en juin 2025, son discours parle clairement « d’un durcissement des armées 

européennes, c'est-à-dire une culture commune » et des exercices communs encore une fois via l’IEI 

(Macron, 2025).  

Deuxièmement, l’ancien chancelier allemand Scholz (septembre 2022) déclare que l’armée allemande 

devienne « the best-equipped force in Europe » (Arnold, 2024). C’est une ambition militaire nationale 

d’abord qui s’inscrit après dans une plus grande échelle. De plus, le nouveau chancelier Merz (mai 2025) 

promet de faire de la Bundeswehr la plus forte armée conventionnelle d’Europe dans son discours au 

Bundestag (Maurice, 2025). Ce n’est pas la proposition d’une armée européenne commune, mais encore 

une fois, une armée nationale allemande plus forte avec un financement plus important. Le ministre de la 

Défense allemand, Pistorius, a appelé à une stratégie militaire européenne unifiée, affirmant que l’UE doit 

pouvoir agir rapidement et de manière décisive (Staff, 2025). 

Troisièmement, en Hongrie, le premier ministre Orbán soutient une politique de défense commune 

européenne, mais refuse le cofinancement par emprunt commun de l’UE. Il insiste pour que chaque État 

membre finance ses propres contributions (Orbán, 2025b). Après une réunion avec Macron en mars 2025, 

il déclare que la Hongrie est d’accord pour renforcer les capacités de défense des nations européennes, dont 

« these efforts should empower member states rather than Brussels bureaucrats » (Joyner, 2025). C’est une 

position ferme à l’encontre de l’intégration institutionnelle et militaire de l’UE.  

Quatrièmement, le ministre de la Défense polonais, Blaszczak (2023), évoque le projet d’une potentielle 

armée européenne comme imaginaire, car le responsable de la défense est une compétence régalienne. En 

effet, « it is important for nation states to be responsible for defence, and not some imaginary European 

army or the transfer of competences to the European level » (Polska agencja prasowa, 2023). En outre, 

Sikorski, vice-président du Conseil des ministres polonais, constate que le terme « d’armée européenne » 

est confus, car il est perçu différemment tout en s’opposant à l’idée de l’unification des armées nationales. 

Il ajoute que l’Europe devrait proposer plus de solutions pour renforcer les armées nationales. Il appelle 

aussi à ce que l’UE développe ses propres capacités de défense dans le cadre de l’OTAN (Harper, 2025). 
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Ces prises de position illustrent la prudence des responsables polonais. En effet, au Parlement européen 

(janvier 2025), le premier ministre polonais, Tusk, énonce explicitement que « perhaps it's not the time to 

talk about the new European army » (Tusk, 2025a). Les questions institutionnelles importantes renvoient 

directement à la fois à l’enjeu de crédibilité et à la tension entre souveraineté nationale et autorité 

supranationale sur le commandement. Mais également que tous les États membres ne sont pas prêts à 

avancer au même rythme du fait de leur idéologie, stratégie et histoire politique. Cependant, il plaide en 

faveur d’une défense commune pour l’UE (coopération). Ce discours politique met en évidence la forme 

d’intégration militaire entre l’ambition européenne et le respect des réticences nationales. 

Enfin, ce positionnement rejoint celui du président du Conseil européen Costa, qui distingue clairement la 

mise en commun d’un système de défense sur les capacités stratégiques (cyber, spatial, maritime, défense 

antiaérienne) de la création d’une force intégrée sous commandement unique : « I am not talking about a 

European army. I am talking about common goods operated by our national armies, according to a common 

plan » (Costa, 2025e). Il s’agit d’un modèle intergouvernemental basé sur le partage et la coordination de 

ressources, plutôt que d’une armée intégrée ou supranationale. Le langage utilisé par l’ancien président du 

Conseil européen Michel ou de la présidente de la Commission européenne, von der Leyen s’inscrit dans la 

même logique. Il est question d’« Union de la défense », de « defence cooperation », mais jamais d’une 

armée européenne au sens institutionnel (Michel, 2023 ; von der Leyen, 2023b). Ces positionnements 

politiques se reflètent dans l’organisation institutionnelle de l’action extérieure de l’UE, notamment avec la 

structuration et la mise en œuvre des OPEX. 

2.2. Le lien institutionnel avec les opérations militaires extérieures  

L’approche des discours des représentants nationaux et européens reflète une stratégie politique majoritaire 

dans le débat sur l’intégration européenne après 2022 : renforcer la souveraineté stratégique de l’UE sans 

dissoudre la souveraineté militaire des États. Il s’agit d’une intégration fonctionnelle et pragmatique, non 

supranationale basée sur l’existence de projets d’intégration capacitaire, tels que les projets de la CSP ou du 

FED. Pendant la guerre en Ukraine, il n’existe pas d’autorité centralisée permanente ou d’autorité 

supranationale unique au sein de l’UE disposant d’un pouvoir décisionnel en matière de défense, malgré la 

création en 2024 du nouveau Commissaire européen pour la Défense et l'Espace (Commission européenne, 

2024a). Il est question d’un renforcement institutionnel de l’autorité décisionnelle (niveau 3) avec la 

consolidation des structures permanentes (COPS, CMUE, EMUE, CMPC, SEAE). Cette intégration 

fonctionnelle est fondée sur la coopération intergouvernementale, l’harmonisation et l’augmentation des 

investissements et la mutualisation graduelle des capacités militaires. Elle privilégie ces mécanismes plutôt 

que la création d’une entité militaire européenne autonome. Ainsi, les avancées institutionnelles n’ont pas 
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permis la création d’une armée européenne, contrairement à la progression institutionnelle des OPEX, 

comme nous le verrons ultérieurement. Autrement dit, l’armée européenne, comme entité supranationale, 

reste hors d’atteinte politiquement, mais la construction progressive d’une capacité de défense européenne 

intégrée avance prudemment pour éviter la rupture politique entre atlantistes, européanistes et 

souverainistes. Par ailleurs, la dimension économique de l’UE semble être un levier central de l’intégration 

européenne en matière de défense, marqué par l’augmentation des budgets européens et des initiatives 

industriels et technologiques. 

3. L’essor de la capacité économique de l’Union européenne en période de guerre 

3.1. L’augmentation nationale des dépenses militaires  

La littérature académique montre un intérêt pour l’impact de la guerre en Ukraine sur l’UE dans différents 

secteurs stratégiques, dont l’économie (Bâlgăr, 2024 ; Khudaykulova et al., 2022 ; Sandoval Velasco et al., 

2022). La guerre a provoqué un élan solidaire et économique en constante progression, dépassant des records 

jamais atteints par l’UE. L’axe d’investissement de la boussole participe à cet élan. Il est question de la FEP 

avec l’aide d’outils déjà existants, malgré les nombreux défis durables, comme la dépendance des achats 

non européenne au niveau de l’armement. Cela altère la perspective d’autonomie en matière de défense. 

Pourtant, au niveau de l’Europe, en 2022, la somme des dépenses militaires des pays de l’Europe central et 

occidental, ainsi que de l’Europe de l’Est a augmenté de 13 % pour atteindre 480 milliards de dollars, 

principalement en raison de l'invasion de l'Ukraine par la Russie. En 2023, la somme du budget militaire de 

l’Europe est passée à 588 milliards de dollars, qui est une augmentation de 16 % par rapport à l’année 

précédente. Cela montre l’importance des enjeux géopolitiques pour le continent européen avec la 

prolongation de la guerre (Tian et al., 2024b, p. 8‑9). En outre, si le Sommet de Newport en 2014 a fixé 2 

% du PIB en matière des dépenses de défense, en juin 2025, les États membres de l’OTAN conviennent 

d’accroître ces dernières à 5 % du PIB, dont 3 % en dépense militaire et 1.5 % pour les infrastructures (Tian 

et al., 2025). Cela traduit la nécessité de répondre en commun aux défis contemporains de la guerre et autres 

enjeux géopolitiques par une nouvelle norme plus élevée en matière d’économie.  

À l’échelle nationale, suivant le choc provoqué par le début de la guerre, l’Allemagne annonce une 

enveloppe de 100 milliards d’euros en 2022 sous forme de fonds spécial Bundeswehr (Ulatowski, 2024). 

De plus, une décision historique fut approuvée par des exemptions des dépenses de la défense au-delà de 1 

% du PIB des limites de la dette. Cette initiative institutionnelle permet au pays de disposer d’un fonds de 

500 milliards d’euros pour son champ de la défense (EPRS, 2025). Il s’agit d’un changement de leur culture 

de la retenue, un « Zeitenwende » économique et industriel de la défense (Mello, 2024). Sur le même élan, 
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en Pologne, l’acte législatif du Homeland Defence Act (loi polonaise du 11 mars 2022) institue l’obligation 

du pays d’augmenter ses effectifs et de moderniser ses forces armées. Il prévoit aussi d’instituer un fonds 

spécial de soutien des forces armées à hauteur de 3 % du PIB pour 2023 (Sejm Rzeczypospolitej Polskiej, 

2022). Ainsi, les dépenses ont augmenté considérablement depuis 2022 - en hausse de 52,3 % en 2023 et de 

16,9 % en 2024 (EPRS, 2025). En 2024, le rapport official Polish Ministry of National Defense: 2024 

Annual Report, annonce que la Pologne atteindra 4,7 % du PIB en 2025. Cette augmentation en ferait l’État 

européen au sein de l’OTAN avec le plus grand investissement dans les dépenses militaires (EPRS, 2025). 

Quant à la France, l’augmentation de ses dépenses de défense se fait de manière progressive à hauteur de 

2.06 % du PIB dans le budget de la défense en 2024 (EPRS, 2025). Si l’ambition économique est d’atteindre 

les 3,5 % du PIB, aucun agenda n’est donné. En revanche, aujourd’hui, les dépenses de l’ensemble des 

membres de l’Union ne sont toujours pas uniformes selon les prérogatives économiques de l’OTAN, malgré 

la formalisation d’une menace (Conseil européen, 2025c). Pour résumer, selon le SIPRI (2024), la Hongrie 

a augmenté de 0.33 point son PIB ; le PIB de la Pologne a progressé de 1.95 point ; la France a vu son PIB 

augmenté de 0.09 point ; le PIB allemand évolue de plus 0.54 point (SIPRI, 2024). Il s’agit d’une hausse de 

la part d’investissement du PIB aux crédits militaires des États membres (niveau 4). 

À l’échelle de l’UE, en 2022, le budget annuel de l’ensemble des 27 États membres de défense a atteint 240 

milliards d’euros (Borrell, 2023c). En 2023, le montant atteint un total de 279 milliards d’euros et de 325 

milliards d’euros en 2024. Respectivement, c’est 1,6 % et 1,9 % du PIB de l’UE, signifiant que les dépenses 

de défense ont augmenté de 30 % entre 2021 et 2024 (EPRS, 2025 ; Kallas et Kubilius, 2025, p. 16). Pour 

l’AED, en 2024, le total des dépenses de défense des États membres de l’UE a atteint 343 milliards d’euros, 

soit 19 % d’augmentation depuis 2023 (AED, 2025). Les projections du budget annuel pour 2025 estiment 

à 392 milliards d’euros, soit approximativement à plus de 2 % du PIB prévu par l’OTAN (AED, 2025). 

Cette augmentation accélère la tendance croissante observée depuis 2014. Cet élan à la hausse montre 

l’intérêt de l’ensemble des membres de l’UE à renforcer les capacités militaires des forces armées. Si les 

budgets nationaux augmentent, les dépenses d’investissement commun dans la défense font de même avec 

plus de 42 % d’augmentation entre 2023 et 2024. En 2024, c’est près de 106 milliards d’euros investis et ce 

chiffre indique que la tendance se poursuivra à la hausse pour 2025 (AED, 2025). Cette croissance s’établit 

aussi dans l’investissement commun de l’acquisition des équipements militaires. En effet, les dépenses 

consacrées aux achats d’équipements de défense augmentent de 39 % par rapport à 2023 avec 88 milliards 

d’euros en 2024 (AED, 2025). Pour 2025, c’est un montant de plus de 100 milliards d’euros qui est envisagé. 

Ainsi, il ressort de ces chiffres que la guerre en Ukraine agit comme un catalyseur de la réorientation des 

budgets des États membres vers les politiques de défense, traduisant une volonté de renforcer leurs capacités 
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militaires, ainsi que leur BITDE. Cette même volonté s’illustre également à travers des documents 

stratégiques de l’UE : le White Paper for European Defence et le plan ReArm Europe. 

3.2. White Paper for European Defence et le plan ReArm Europe : ambition nouvelle de l’engagement 

économique et d’acquisition militaire de l’Union européenne  

Le 19 mars 2025 est présenté le document stratégique du White Paper for European Defence (Livre blanc). 

Ses propositions définissent les objectifs de préparation (orientations stratégiques) incluant un paquet 

ambitieux pour activer des leviers financiers et pour identifier les besoins manquants en capacités (accélérer 

les achats, accroître l’interopérabilité) de la défense européenne (Kallas et Kubilius, 2025). Il représente le 

cadre conceptuel et stratégique de l’ambition européenne pour contourner les obstacles économiques et 

structurels de l’UE (niveau 4). Le plan d’action Defence Readiness Roadmap 2030, présenté en octobre 

2025 et s’inscrivant dans le prolongement du paquet stratégique du Livre blanc, est l’expression 

opérationnelle de ce cadre conceptuel. Ainsi, le premier document précise les actions à entreprendre, tandis 

que le second cite les modalités d'exécution. Les efforts stratégiques et désormais tangibles de l’ambition 

européenne avec ses États membres cherchent à créer un système économique commun capable de soutenir 

et développer la défense européenne. C’est pourquoi ce thème est lié aux dimensions de l’ambition politique 

et de la capacité économique du concept de l’ASE. Ces documents désignent une adaptation au nouvel 

environnement stratégique post-Ukraine : l’invasion russe en 2022 a changé la donne (niveau 4). 

De surcroît, la vision stratégique du White Paper s’inscrit dans la continuité des objectifs européens 

contemporains. Ceux-ci visent à préserver et accroître la coopération des membres pour défendre la paix et 

faire face aux menaces actuelles, comme la guerre russo-ukrainienne. Selon la Commission européenne et 

la HR/PV, Kallas, les objectifs cherchent aussi à réduire les dépendances externes (acteurs non européens) 

et à renforcer la capacité dissuasive de l’UE via le pouvoir de déployer des capacités militaires crédibles 

(Kallas et Kubilius, 2025, p. 2). Pour se défendre, l’ambition politique cherche à renforcer les capacités 

européennes communes pour combler le gap capacitaire toujours existant dans des domaines capacitaires 

stratégiques. Ceux-ci incluent la défense aérienne et antimissile, les systèmes d’artillerie, les munitions, les 

drones et contre-drones, la mobilité militaire et les technologies disruptives (Kallas et Kubilius, 2025, p. 7). 

Il s’agit aussi de soutenir l’industrie européenne (coopération, éviter la duplication, mutualiser les efforts, 

favoriser l’interopérabilité). Toutefois, le document reconnait que la défense est une compétence nationale 

(primauté de la souveraineté nationale) :  

« Member States will always retain responsibility for their own troops, from doctrine to 

deployment, and for the definition needs of their armed forces. Furthermore, the EU will always 

act in a way that is without prejudice to the specific character of the security and defence policy 
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of certain Member States and taking into consideration the security and defence interests of all 

Member States » (Kallas et Kubilius, 2025, p. 6).  

L’ambition du Livre blanc vise à ce que les États membres tirent profit de la coopération européenne : achats 

conjoints, mutualisation, rationalisation des règlements d’achats publics de défense, et renforcement de 

l’industrie de défense européenne. Autrement dit, le Livre blanc préconise une BITDE plus robuste, 

innovante, capable de produire rapidement et en volume ce qui est nécessaire. Les efforts reposent sur la 

simplification de la législation, l’harmonisation des normes d’achats publics (achats collaboratifs) et un 

marché européen de la défense mieux intégré (Kallas et Kubilius, 2025). Et pour causes, l’article 42.2 TUE 

empêche l’UE de financer directement des opérations militaires, mais l’entité peut financer la recherche et 

les capacités industrielles (Traité sur l’Union européenne, 2016, art. 42.2). 

Le plan ReArm 2030 concerne les propositions massives de financements, de flexibilités budgétaires ou de 

prêts pour des projets communs afin de renforcer les infrastructures de défense et de réduire la dépendance 

externe (Clapp et al., 2025 ; Kallas et Kubilius, 2025, p. 3 ; Strategic Communications, 2025d). En effet, 

« developing large-scale, pan-European cooperation to address critical capability gaps in priority areas is 

a strategic necessity that will take several years to accomplish » (Kallas et Kubilius, 2025, p. 6). Son appel 

est clair. Il repose sur le fait que les États membres « are invited to swiftly step up collaborative defence 

procurement in line with the target of at least 40 % proposed by the European Defence Industry Strategy 

(EDIS), including under the aegis of the SAFE instrument » (Kallas et Kubilius, 2025, p. 20). Il est 

mentionné également une proposition de 100 milliards d’euros pour la défense dans le prochain budget 

pluriannuel de l’UE (2028-2035) (Clapp et al., 2025, p. 10). Pour ce faire, l’une des ambitions majeures est 

la mobilisation financière massive dans la défense à un niveau sans précédent. En effet, le potentiel 

budgétaire du Readiness 2030 peut atteindre jusqu’à la somme de 800 milliards d’euros sur les prochaines 

années grâce à plusieurs leviers financiers. Cela marque un changement important dans la volonté d’action 

de l’économie européenne, passant d’engagements surtout déclaratifs à des propositions financières claires 

et robustes (Clapp et al., 2025). Parmi les leviers, il existe l’activation de la clause dérogatoire nationale du 

Pacte de stabilité et de croissance ainsi que la création de l’instrument Security Action for Europe (SAFE), 

qui offrira des prêts dédiés à la défense (Clapp et al., 2025, p. 3).  

D’une part, la Commission européenne propose une nouvelle régulation européenne sous l’article 122 TFUE 

afin d’accorder aux membres des prêts garantis par le budget de l’UE (Kallas et Kubilius, 2025, p. 16). De 

plus, la communication Accommodating increased defence expenditure within the Stability and Growth Pact 

(SGP) propose l’activation coordonnée de la National Escape Clause. Cette dernière permettrait aux États 

membres de bénéficier d’une flexibilité, en autorisant une déviation de la trajectoire de dépenses 

correspondant à une augmentation de leurs dépenses nationales de défense (Kallas et Kubilius, 2025, p. 16). 
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Ainsi, le nouveau cadre budgétaire européen prévoit deux clauses dérogatoires permettant aux États 

membres de ne pas respecter provisoirement des règles budgétaires. La première est une clause dérogatoire 

générale (CDG), activée en cas de grave récession affectant l’UE. La seconde, une clause dérogatoire 

nationale (CDN), offre plus de souplesse, applicable à des circonstances exceptionnelles propres à un État, 

ayant un impact significatif sur ses finances publiques (Clapp et al., 2025, p. 4). De plus, les dirigeants de 

l’UE ont appelé la Commission européenne « to explore additional measures to facilitate national defence 

spending and to propose new EU-level funding sources and incentives for defence investments » (Clapp et 

al., 2025, p. 4). Cette régulation permet aux États membres volontaires d’actualiser leur investissement de 

leur PIB aux crédits militaires (niveau 4). 

D’autre part, l’instrument financier SAFE est établi sur une période de cinq années (2025-2030). Il est une 

proposition basée sur l’article 122 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFEU) et sa 

réglementation est adoptée par le Conseil en mai 2025. Celui-ci permet aux membres d’engager des 

dépenses publiques en faveur de la BITDE (Clapp et al., 2025, p. 5). Cet article requiert la décision du 

Conseil, excluant le Parlement européen du processus. SAFE, mécanisme intergouvernemental renforcé par 

des outils européens (hybride), constitue une avancée importante pour la coopération. Mais, il ne représente 

pas une intégration pleinement supranationale de l’Union. Les buts communs de ce mécanisme consistent à 

soutenir les États membres dans le cadre de consortiums dans leurs investissements en matière de défense 

industrielle, comme les missiles, les drones ou la cybersécurité. Cela repose sur un approvisionnement 

commun dans les secteurs prioritaires via l’instrument de prêt commun auprès des industries de défense de 

l’UE (Clapp et al., 2025, p. 1). SAFE « aims to improve interoperability, cost efficiency, and strategic 

coordination across the EU » (Clapp et al., 2025, p. 3). Cela répond aux lacunes capacitaires de la 

fragmentation industrielle, souvent décrié avant et après le début de la guerre. Ces buts visent aussi à ce que 

les membres dépensent mieux, ensemble, et européen comme suit : « the funds will be raised on capital 

markets and disbursed to interested Member States upon demand, based on national plans » (Kallas et 

Kubilius, 2025). Son budget peut s’élever jusqu’à 150 milliards d’euros, correspondant à une augmentation 

significative des investissements des États membres. Ainsi, le professeur Dermine voit le « ReArm Europe 

Plan as a significant first step in strengthening EU defence policy », car « the plan marks the EU's intention 

to transform strategic goals into actionable defence policies » (Clapp et al., 2025, p. 4). Il renforce le rôle 

de la Commission européenne dans l’élaboration de la défense européenne. Toutefois, le plan repose sur les 

dépenses de défense nationale, ce qui suscite toujours le débat sur la fragmentation et l’interopérabilité. Cet 

instrument est une supranationalisation de l’économie fondée sur une base intergouvernementale (niveau 4 

partiel). Avec la consolidation progressive de ces instruments économiques en matière d’industrie adoptés 
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depuis 2022, l’UE cherche aussi à structurer une politique d’acquisition commune de défense, articulée 

autour des achats conjoints, de l’interopérabilité et du renforcement de la BITDE. 

3.3. Politique d’acquisition de l’Union européenne post-2022 

3.3.1. Les dynamiques d’acquisition et de dépendance extérieure face à l’ambition d’une industrie 

européenne intégrée  

En 2024, il existe au sein de l’industrie européenne les instruments de l’European Defence Industrial 

Strategy (EDIS) et du Defence Industry Programme (EDIP). Ils sont annoncés par la présidente de la 

Commission européenne von der Leyen et le HR/VP Borrell (von der Leyen, 2023a). Elle constitue la 

première stratégie industrielle de défense européenne et une vision pour la politique industrielle à l’horizon 

2035 (Commission européenne, 2024b). Les objectifs sont bien clairs d’ici 2030-2035 : collaborer 

davantage dans les achats, acheter européen, accroître le commerce intra-EU des biens de défense en 

construisant un véritable marché intérieur de la défense. Ils reposent aussi sur une plus grande autosuffisance 

dans l’armement (Scazzieri, 2025). En matière d’acquisition d’équipement militaire, elle vise à atteindre 40 

% d’achats conjoints de défense d’ici 2030, et 50 % d’achats intra-UE à la même échéance et 60 % d’ici à 

2035 (Commission européenne, 2024c, p. 10 et 14‑15). L’EDIS présente quatre actions principales :   

« strengthen the EDTIB through increased, more collaborative and European investment from 

Member States; Improve the responsiveness of the European defence industry under any 

circumstances and time horizon; Mainstream a defence readiness culture, including across EU 

policies; Team up with our strategic, like-minded and international partners » (Commission 

européenne, 2024b, sect. EDIS in detail). 

En matière d’acquisition d’équipements militaires, le ratio d’achats réalisés au sein des États membres et 

achats auprès de partenaires non membres montre une dépendance, encore aujourd’hui, auprès de 

fournisseurs industriels en dehors de l’Union. Le ratio achat UE et non UE est un indicateur de dépendance 

et de l’ASE. En effet, les armées européennes importent la majorité des équipements militaires qu’elles 

utilisent (Borrell, 2024). Déjà, depuis 2007, les États membres n’ont pas atteint l’objectif de 35 % de leur 

budget total à l’achat d’équipements collaboratifs européens (Commission européenne, 2024c, p. 10). Lors 

de la guerre russo-ukrainienne, entre 2022 et 2023, c’est près de 78 % des contrats d’achats militaires qui 

sont hors UE, dont près de 63 % par les États-Unis (Commission européenne, 2024c, p. 3‑4 ; Scazzieri, 

2025). De plus, entre la période de 2007 et de 2016, les membres ont consacré environ 60 % de leurs budgets 

d’achat à des équipements militaires non européens (Scazzieri, 2025). Ainsi, l’inflexion opérée par les 

Européens illustre qu’ils achètent et dépendent encore plus des équipements de défense à l’étranger depuis 

2022. La raison repose sur l’urgence de la guerre et sur le manque de capacité militaire de l’UE (Commission 

européenne, 2024c). Autrement dit, cela suggère que l'urgence des changements dans le paysage 
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géopolitique a influencé les décisions d'achat des équipements militaires et de l’aide ukrainienne. Ces 

décisions portent sur les fournitures militaires des réserves nationales en termes de besoins opérationnels 

face à la menace russe (Stolle, 2024, p. 2). Pour l’année 2024, l’AED n’indique pas de pourcentage des 

achats des équipements militaires européens ou non européens, bien que les investissements de l’UE ont 

grandement augmenté (AED, 2025, p. 12). De surcroît, entre 2017 et 2023, le marché européen de la défense 

augmente de 64 %, mais les échanges de défenses intraeuropéen stagnent, représentant que 15 % du marché 

européen de la défense. Cela illustre que le marché est dominé par des logiques de souverainetés nationales 

et des fournisseurs non européens. Ainsi, la Commission européenne avec l’EDIS appelle donc à 

européaniser la production et les achats de défense, en transformant la croissance du marché en souveraineté 

industrielle européenne (Commission européenne, 2024c, p. 14‑15). De fait, « by 2030, the value of intra-

EU defence trade represents at least 35% of the value of the EU defence market » (Commission européenne, 

2024c, p. 14‑15). Il est question d’ambitions économiques et industrielles claires à travers le ratio intra-UE 

/ extra-UE des achats militaires de l’UE (niveau 3). Même d’une stratégie européenne hybride entre vision 

stratégique supranationale et contrôle des États membres. 

3.3.2. L’industrialisation européenne de la défense (BITDE) : politique d’armement  

La FED permet à l’UE après 2022 d’investir dans de nouveaux matériels qui financent la recherche et le 

développement, notamment dans le domaine militaire. En outre, avec l’article 173 TFUE, la FED confère à 

l’UE la compétence en matière de compétitivité de son industrie (Union européenne, 2012, art. 173). Ainsi, 

depuis le commencement de la guerre, elle a pu développer deux réglementations. Cela concerne la loi de 

soutien à la production de munition (ASAP) et la loi sur le renforcement des industries de défenses par les 

marchés publics (EDIPRA). Ces lois sont financées par le budget de l’UE (Clapp et al., 2025, p. 2). Ces 

deux lois sont des instruments économiques supranationaux en tant que réglementation européenne 

industrielle (niveau 4). Ainsi, en juillet 2023, l’Act in Support of Ammunition Production (ASAP) est 

adoptée. Sa base juridique est le règlement (UE) 2023/1525 (Union européenne, 2023). Cet acte vise à 

accélérer la production européenne de munitions et de missiles et consolider les chaînes 

d’approvisionnement en capacité militaire et industrielle pour soutenir l’Ukraine et reconstituer les stocks 

des États membres. ASAP contribue à renforcer la dimension supranationale de la défense de l’action 

européenne (Fabbrini, 2024). Le budget de cette dernière mobilise 500 millions d’euros par l’UE. Toutefois, 

les européanistes, défendant l’autonomie, souhaitent maximiser les efforts industriels européens. Quant aux 

atlantistes, ils n’excluent pas une fabrication ou un achat à l’extérieur des frontières européennes, 

notamment ceux des Américains (Djokic, 2025 ; Mejino-Lopez et Wolff, 2024). Cette composante 

industrielle est en lien avec les OPEX, car la projection militaire dépend directement de la capacité 

industrielle à soutenir l’effort opérationnel. Ce dernier vise à « faciliter les commandes publiques communes 
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impliquant des États membres dans un véritable esprit de coopération, améliorant ainsi l’interopérabilité 

entre les forces armées nationales » (Parlement européen, 2023b, sect. U).  

En octobre 2023, l’European Defence Industry Reinforcement through Common Procurement Act (EDIRPA) 

est proposé pour répondre à l’urgence de la guerre (à court terme 2023-2025). Il vise à acheter en commun 

des équipements militaires (mutualisation des commandes) pour un budget total de 300 millions d’euros. 

Cela encourage l’interdépendance intraeuropéenne et la standardisation (SEAE, 2024a). Sa réglementation 

(EU) 2023/2418 (Union européenne, 2023) a pour objectif le renforcement de l’industrie de la défense 

européenne par l’intermédiaire de commandes conjointes.  

En mars 2024, c’est l’European Defence Industry Programme (EDIP) qui est proposé dans le paquet DRO 

(2024/0061) dans le cadre de la stratégie EDIS (Commission européenne, 2024d). Il transforme l’urgence 

de la guerre en politique industrielle européenne durable (2025-2029). Autrement dit, il introduit un 

instrument juridique pour encourager les États membres à procéder à des achats communs de matériel de 

défense en renforçant la capacité économique et l’intégration institutionnelle. Sa particularité est la création 

d’un cadre permanent de soutien à la BITDE avec le renforcement de la production de l’UE d’armement, 

de favoriser les achats conjoints et de mieux coordonner les chaînes d’approvisionnement (SAFE). Il vise 

également à limiter les composants fabriqués en dehors de l’UE à 35 % (Commission européenne, 2024d, 

art. 4). Le financement envisagé est d’environ 1,5 milliard d’euros (budget européen) (Commission 

européenne, 2024d, art. 5). Ainsi, cet acte prend la suite des dispositifs temporaires EDIRPA (2023) et 

ASAP (2023), qui visait les achats d’urgence à court terme pour leur donner une dimension durable et 

intégrée. Il s’agit aussi d’un instrument économique supranationale (niveau 4). 

Toutefois, l’EDIP ne fait pas l’unanimité dans la délégation de pouvoir en matière de souveraineté. En effet, 

le Sénat français s’oppose à l’ingérence de la Commission européenne dans des domaines jugés réservés à 

la souveraineté des États : article 14 (catalogue européen des produits de défense) ; articles 40-41 

(cartographie des chaînes d’approvisionnement) ; articles 43-50 (états de crise d’approvisionnement et 

mesures prioritaires) ; article 51 (limitation du contrôle national sur les transferts) (Sénat français, 2024). 

Cela illustre la prérogative de la souveraineté nationale en matière d’équipement et d’acquisition militaires. 

C’est pourquoi le Sénat rappelle le rôle fondamental de l’article 346 TFUE permettant aux États de protéger 

leurs intérêts essentiels de sécurité (Sénat français, 2024, no 73). C’est une combinaison de structure ou 

d’instrument supranational d’acquisition militaire au discours national (niveau 4). 

De plus, Defence Readiness Omnibus (DRO), présenté par la Commission européenne en juin 2025, est un 

ensemble de mesures visant à renforcer la préparation et la réactivité de l’UE dans le domaine de la défense 

(Commission européenne, 2025b). Il s’inscrit dans la continuité des initiatives récentes : l’illustration d’une 
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nouvelle phase de l’intégration de l’UE, celle d’une Union qui se dote des moyens conséquents pour sa 

propre sécurité. Ce paquet législatif souhaite adapter le cadre réglementaire européen existant afin de 

faciliter le développement et le déploiement des capacités militaires (transfert intra-UE de matériel de 

défense, procédures d’achats conjoints, soutenir l’industrie de l’UE). C’est un but commun supplémentaire 

formalisé par l’UE dans la construction d’une Union plus intégrée et réactive dans la capacité d’acquisition 

militaire. 

Néanmoins, malgré les différents instruments, la littérature montre que la guerre en Ukraine augmente la 

fragmentation industrielle de l’armement et les dépendances d’achat d’armes hors UE (Anicetti, 2024 ; Fiott, 

2018 ; Kleczka et al., 2024 ; Nones, 2024 ; Rotmans, 2024). C’est pourquoi l’UE crée différents instruments 

ou lois. En effet, l’état structurel de la capacité industrielle européenne relève que la fragmentation du 

système d’armement est une faiblesse. Elle alourdit la logistique de l’UE, même si les outils et les 

institutions sont nombreux (Béraud-Sudreau et Scarazzato, 2023 ; Garbato, 2025 ; Koenig et Schütte, 2025 ; 

Parlement européen, 2024b). Autrement dit, la diversité des équipements militaires nuit à l’ambition de 

l’interopérabilité et de coordination d’une défense commune européenne à travers la PSDC, malgré la 

BITDE et plusieurs initiatives pour la développer (FED ou CSP). L’AED constate ce problème : « despite 

the increase in total defence expenditure, defence investments and defence equipment procurement, spending 

for collaborative projects does not seem to be a priority for the majority of MS [member states] » 

(Monaghan, 2023). C’est un problème d’action collective, où les intérêts nationaux des États prennent 

souvent le pas sur les efforts communs, impliquant une combinaison d’initiatives supranationales et de 

décisions nationales. Il existe d’autres défis, comme la cacophonie stratégique (perception divergente des 

menaces), l’adéquation stratégique (désalignement entre les capacités militaires et les besoins stratégiques 

d’un membre) et le dilemme de la spécialisation (Monaghan, 2023). Or, il n’existe pas de normes de 

standardisation communes dans l’industrie de l’UE (Gore et Ejova, 2024). C’est pourquoi la recherche 

d’Iordan indique que, pour développer l’autonomie de l’UE, il faut consolider un système commun 

d’acquisition d’armements viable, entreprendre des processus de standardisation (critères communs) et 

d’harmonisation (système commun de valeurs). Ces derniers visent à rendre les systèmes et équipements de 

défense européenne interopérables. Cela implique de réduire la diversité des technologies, des matériels 

militaires et des normes utilisés par les différents États membres afin de faciliter leur utilisation conjointe 

dans des opérations extérieures (Iordan, 2010). 

En somme, l’ensemble de ces transformations économiques et industrielles post-2022 vise également à 

renforcer la projection de puissance de l’UE, dans la mesure où l’augmentation des investissements de 

défense, le développement de l’interopérabilité, la standardisation et la disponibilité capacitaire européenne 
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conditionnent la conduite des OPEX. Elles constituent ainsi les fondements économiques et matériels 

nécessaires à une capacité plus autonome de projection des opérations extérieures de l’UE. 

4. Les OPEX comme révélateur du niveau d’autonomie stratégique européenne  

4.1. L’intégration capacitaire européenne au service des OPEX : renforcement de la planification, du 

commandement et de la mobilité  

L’aide ukrainienne provenant de membres ou de l’ensemble de l’UE montre une augmentation des budgets 

et la proposition de différents programmes, comme le Qualitative Military Edge (von der Leyen, 2025b). 

En réponse à la guerre, la Commission européenne présente à la demande du Conseil européen la 

Communication sur la mobilité militaire, Joint Communication on Military Mobility pour l’année 2025 

(Kallas et Kubilius, 2025, p. 8‑9). Effectivement, la mobilité militaire est importante dans la planification 

et la coordination stratégique et logistique. Elle est une priorité capacitaire qui, « enables the swift, efficient, 

and unimpeded movement of military personnel, materiel and assets – including at short notice and at large 

scale, across a well-connected network, with shorter reaction times, and secure and resilient infrastructure » 

(AED, 2023a, p. 22). C’est une volonté formelle d’un renforcement opérationnel de la politique étrangère 

de la défense européenne (niveau 4).  

Dans cette dynamique d’adaptation capacitaire et organisationnelle, l’UE poursuit également le 

renforcement de ses structures opérationnelles. Des projets de commandement et de contrôle de l’AED 

visent à renforcer le soutien aux opérations militaires de la PSDC. Ce sont des outils de développement 

capacitaires renforçant la structure de commandement et de contrôle de l’Union. Le projet European 

Strategic Command and Control System (ESC2), lancé par l’AED sous l’initiative de l’EDIDP (à partir de 

2020), est finalisé courant décembre 2023 (AED, 2023c). Il permet aux États membres de l’UE d’utiliser le 

système C2 qui, à terme, sera interopérable avec les systèmes existants de l’échelle nationale à celle de 

l’OTAN. Sélectionné en 2022 dans le cadre du FED, le projet European Command and Control (EC2) 

poursuit en 2024 les travaux engagés par ESC2 (AED, 2023c). Le suivi du projet EC2 est essentiel pour les 

prises décisionnelles, la planification et la conduite des opérations. En effet, il désigne l’ensemble de 

l’intégration des outils et des procédures qui permettent aux commandements militaires de planifier, diriger 

et coordonner des opérations (AED, 2023c). La finalisation du développement du système doit être mise en 

œuvre au sein de la CMPC afin de renforcer ses capacités de planification et de conduite des opérations. Le 

projet EC2 est initialement financé dans le cadre du FED et s’inscrit dans l’ambition du renforcement de la 

capacité de l’UE à agir dans le cadre de la PSDC (AED, 2023c). Ainsi, ces initiatives illustrent que l’UE 

cherche à se doter de capacités communes de commandement militaire du niveau stratégique au niveau 
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tactique avec des outils permanents de planification et de conduite des opérations. Ces projets 

intergouvernementaux sont également la preuve de l’existence formelle du renforcement opérationnel de la 

PSDC sans une intégration supranationale complète (niveau 4). 

Face à un environnement sécuritaire de l’UE bouleversé, les rapports annuels du Parlement européen, 

adoptés entre 2022 et 2024, traduisent à la fois une volonté politique d’adapter la PSDC aux exigences 

opérationnelles contemporaines. Ils traduisent aussi l’évolution du rôle opérationnel de l’UE face aux crises 

par la volonté d’institutionnaliser davantage les structures militaires. Ces résolutions mettent en évidence le 

renforcement des capacités de commandement et de contrôle (CMPC). Elles montrent aussi le rôle 

progressif des OPEX dans la consolidation d’une autonomie de décisions et d’actions de l’UE (niveau 4).  

Premièrement, le rapport annuel du Parlement européen de 2022 (janvier 2023) montre qu’il est important 

institutionnellement, voir urgent de faire de la CMPC, le centre de commandement et de contrôle pour les 

OPEX de l’UE (Parlement européen, 2023a, nos 40 et 48). Deuxièmement, le rapport de 2023 (résolution de 

février 2024) montre le rôle essentiel de la FEP dans le soutien des forces armées ukrainiennes dans les 

équipements militaires (livraison d’armes) et les formations. Il montre aussi la centralisation de cette 

coordination par l’EMUE (Parlement européen, 2024a, no 6). Le Parlement européen insiste une nouvelle 

fois sur le développement de la CMPC pour maximiser l’efficacité de formation des soldats ukrainiens 

(Parlement européen, 2024a, no 10). Grâce aux États membres, c’est près de 30 000 soldats qui ont été 

formés en 2023 (Parlement européen, 2024a, no 11). Néanmoins, il invite le HR/VP et les États membres à 

mettre en œuvre des opérations « plus solides, flexibles, efficaces et modulaires, qui peuvent s’adapter aux 

évolutions du contexte sécuritaire ». Il souligne aussi de « mettre à profit les synergies et les 

complémentarités des dimensions civiles et militaires de la PSDC » (Parlement européen, 2024a, no 30). 

C’est une ambition politique du Parlement européen en lien direct avec les dimensions de l’intégration 

institutionnelle et des OPEX. Le Parlement européen constate que la guerre ou les programmes industriels 

de défense européenne n’ont pas « entraîné de véritables changements conduisant à la normalisation de la 

coopération au sein de l’Union » (Parlement européen, 2024a, no 40). Des niveaux restent à franchir. 

Troisièmement, la résolution de 2024 (avril 2025) réaffirme l’importance de la FEP (Parlement européen, 

2025, no 31). Elle montre aussi l’effort commun des États membres qui a permis de former 70 000 soldats 

ukrainiens dans le cadre de la mission de la PSDC, EUMAM. Le Parlement souligne que cette mission 

constitue un modèle pour les futures missions de formation. En effet, elle favorise « la dissuasion grâce au 

renforcement sensible de l’interopérabilité entre les États membres et les partenaires ». Elle invite « les États 

membres à faire preuve d’une ambition semblable et à apporter des contributions similaires » des opérations 

de la PSDC (Parlement européen, 2025, no 35). Le Parlement européen insiste sur la mobilité militaire de 

l’UE, car les OPEX reposent sur cette mobilité. Cela sous-entend qu’une meilleure mobilité correspond à 
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une meilleure réactivité, logistique et crédibilité opérationnelle dans les interventions militaires exécutives 

ou non exécutives (Parlement européen, 2025, nos 59‑62). De plus, les opérations de la PSDC (Parlement 

européen, 2025, nos 125‑137) sont planifiées toujours par la CMPC (Parlement européen, 2025, no 68). Elles 

doivent comporter des objectifs clairs et pragmatiques, avec un soutien financier, logistique et humain à la 

hauteur des ambitions politiques (Parlement européen, 2025, no 125). C’est sans compter sur la volonté de 

l’élaboration de programme d’échange du personnel militaire à l’échelle de l’UE. C’est pour favoriser la 

compréhension mutuelle, la cohésion et l’interopérabilité entre les forces armées de l’Union, en plus 

d’entrainement et d’exercices conjoints (Parlement européen, 2025, no 169). Cela illustre la volonté de créer 

une culture militaire européenne commune et d’améliorer la coopération tactique et stratégique entre armées 

nationales pour renforcer la cohésion interne des opérations militaires multinationales (niveau 4). Avec ses 

résolutions, le Parlement européen veut faire de l’UE un acteur capable d’agir et de se projeter rapidement, 

efficacement et de manière plus autonome. Il veut doter les OPEX de moyens concrets associés aux 

ambitions de la boussole.  

Par ailleurs, en novembre 2023, l’AED adopte et coordonne les besoins capacitaires afin de cibler les lacunes 

opérationnelles dans les domaines de l’artillerie, les drones, les systèmes anti-drones, la mobilité militaire, 

le commandement et contrôle (C2) (AED, 2023a). Elle suit les orientations politiques fournies par la 

Boussole stratégique. Il s’agit des EU Capability Development Priorities (CDP) représentant un cadre 

stratégique pour orienter le développement des capacités militaires et de défense des États membres, de 

manière coordonnée et complémentaire (AED, 2023a) (niveau 4). Cette capacité est définie comme « the 

ability to perform actions in order to achieve effects (…) by minimum requirements along identified lines of 

development (DOTMLPFI - Doctrine and Concept, Organization, Training, Material, Leadership, 

Personnel, Facilities, and Interoperability) » (AED, 2023a, p. 4). Les CDP sont élaborées par l'AED en 

collaboration avec les États membres et le SEAE depuis 2008. Ils sont mises à jour selon le contexte 

environnemental géopolitique (AED, 2023b). Les priorités convenues reflètent le changement du contexte 

stratégique européen du fait de la guerre en Ukraine et la nécessité de disposer de forces militaires viables 

et fiables de haute intensité. Elles renforcent le rôle de l’intégration et de la coopération de l’UE dans le 

domaine de la défense. En effet, le plan stratégique des CDP « is the central reference for defence planning 

in the EU and the baseline for all European defence-related initiatives », comme la CARD, la CSP ou le 

FED ou autres outils (AED, 2023a, p. 4).  

De surcroît, ces priorités « cover the full spectrum of capabilities and operations. They naturally incorporate 

CSDP missions and operations, including the Rapid Deployment Capacity’s requirements, but they also 

cover a much wider scope and encompass high-intensity operations » (AED, 2023b, p. 2). Autrement dit, 

ces priorités visent à renforcer la crédibilité opérationnelle de l’UE, notamment dans le cadre de la CDR, un 
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projet directement lié aux priorités CDP 2023 et à l’intégration institutionnelle. Ainsi, il semble exister un 

lien avec ces éléments ou plutôt une boucle entre les OPEX, la CDP et la planification capacitaire des 

programmes européens. En effet, les OPEX identifient les lacunes selon les enseignements de l'expérience 

militaire, le CDP traduit ces lacunes en priorité capacitaire et les programmes financent et coordonnent ces 

développements stratégiques militaires. C’est dans ce contexte d’expérience et d’adaptation capacitaire et 

opérationnelle que s’inscrit la mission EU Military Assistance Mission in support of Ukraine (EUMAM). 

4.2. Le cas de l’EUMAM Ukraine : mission non-exécutive de l’Union européenne  

Dans la littérature, certains auteurs estiment que les ambitions stratégiques en matière de projection de 

puissance sont remises en cause par la guerre en Ukraine. Le chercheur Howorth (2023) décrit que les limites 

structurelles de la PSDC et les ambitions de l’ASE ont été « concomitantly downgraded » (Howorth, 2023, 

p. 2). De son côté, la chercheure Helnarska (2022) considère que l’idée de l’ASE « has just crashed and 

burned » avec la guerre (Helnarska, 2022, p. 31). De plus, le chercheur Mongrenier qualifie la PSDC de 

subsidiaire, car le processus décisionnel intergouvernemental européen est ralenti. En l’absence d’un 

stabilisateur européen dans la défense, les OPEX restent civilo-militaires servant de stabilisation et de 

formation (Mongrenier, 2023, p. 47).  

EU Military Assistance Mission in support of Ukraine (EUMAM Ukraine) est issue de la décision (PESC) 

2022/1968 du Conseil du 17 octobre 2022 (Conseil européen, 2022c ; Strategic Communications, 2023, 

2025a ; Union européenne, 2022). Elle est officiellement lancée en novembre 2022. Dans le cadre de l’UE, 

cette mission correspond à une coordination centralisée sous l’égide de la PSDC (Anghel et Damen, 2025, 

p. 60‑62). C’est une mission non exécutive qui n’engage pas directement le combat. Elle reste spécifique à 

l’assistance, à la formation et l’équipement. Elle participe à la volonté européenne de devenir un acteur 

responsable en protégeant ses intérêts et ses valeurs, mais reste limitée (Koukakis, 2024), quoiqu’elle soit 

la plus grande mission militaire de l’UE (Zandee et de Baedts, 2024). En effet, l’action de formation des 

soldats ukrainiens par les États membres fait partie de la nouvelle Boussole stratégique (2022). Les 

principaux centres de formation se déroulent d’une part, en Pologne, où se trouve le Combined Arms 

Training Command (CAT-C) doté d’installations de combat urbain et d’entrainement interarmes. D’autre 

part, en Allemagne se trouve le Special Training Center (ST-C) qui est établi sur un site de la Bundeswehr 

(Tenenbaum et Zima, 2024, p. 32‑33). En 2023, c’est 24 États membres qui participent à cette mission 

(Strategic Communications, 2025b). Toutefois, sur les quatre membres de l’UE observés, seule la Hongrie 

ne participe pas à l’EUMAM Ukraine, montrant le désalignement politique et stratégique. 
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Pour cette mission comme toutes les missions PSDC, c’est le Conseil de l’UE, c’est-à-dire l’ensemble des 

ministres des Affaires étrangères des États membres qui décident, approuvent le mandat et fixent les 

objectifs. Ces décisions sont prises à l’unanimité où chaque membre a un droit de veto 

(intergouvernemental). La Commission européenne et le Parlement européen n’ont pas de pouvoir de 

codécision sur la PSDC, qui est une politique intergouvernementale. La coordination politique est assurée 

par le HR/PV et le SEAE (Union européenne, 2022, art. 5). L’exécution politique et stratégique de la mission 

est supervisée par le COPS sous la responsabilité du Haut représentant. Le CMPC planifie, conduit la 

synchronisation stratégique et commande la mission sur le plan militaire. En d’autres termes, le Conseil 

décide, le HP/PV propose des ajustements, le COPS contrôle, et le CMPC dirige (Union européenne, 2022, 

art. 3). Le financement de l’EUMAM Ukraine est assuré par les membres de l’Union (clé de répartition) et 

par la FEP (hors budget de l’UE) (Union européenne, 2022, art. 11). La FEP est un instrument 

intergouvernemental pour financer les coûts communs des OPEX et le soutien militaire aux partenaires. Ce 

financement confirme que les États membres gardent le contrôle décisionnaire et financier, illustrant que la 

souveraineté nationale reste le garant structurel de l’action militaire de l’Union. Ainsi, elle relève de 

l’approche intergouvernementale plutôt que supranationale. Cette configuration souligne que l’efficacité 

opérationnelle dépend donc directement du degré de convergence politique entre États membres et de leur 

volonté de contribuer matériellement et financièrement à la mission. Le 11 novembre 2024, le soutien 

financier pour EUMAM Ukraine s’élève à environ 382 millions d’euros (Conseil européen, 2025d). Le 8 

novembre 2024, le mandat a été prolongé jusqu’au 15 novembre 2026, avec une dotation budgétaire de près 

de 409 millions d’euros pour la période 14 novembre 2024 – 15 novembre 2026 (Conseil européen, 2024). 

Cette mission illustre l’existence d’une coopération intergouvernementale européenne avec des décisions 

nationales (niveau 3). Ainsi, bien que la mission EUMAM s’inscrit dans une volonté d’action en matière de 

sécurité et de défense, elle reste non exécutive. Pourtant, l’UE cherche aussi à renforcer sa capacité 

autonome de réaction et de déploiement à travers de nouveaux dispositifs opérationnels. 

4.3. La concrétisation institutionnelle d’un contingent militaire paneuropéen  

L’une des propositions de la Boussole stratégique est la création et le développement de la Capacité de 

Déploiement Rapide de l’UE (CDR) (Parlement européen, 2023b, sect. AM). La référence de la procédure 

institutionnelle est le document (2022/2145) qui fut adopté le 19 avril 2023 (Parlement européen, 2023b). 

Ce projet est essentiel « pour combler l'écart entre le niveau d'ambition de l'UE et ses capacités réelles », en 

mettant en œuvre les efforts pour garantir l’ASE et « sa capacité à sauvegarder ses propres valeurs et 

intérêts » (Parlement européen, 2023b, sect. 1 et AJ). Cette capacité de déploiement est, de fait, une révision 

du concept de groupements tactiques de l’UE, particulièrement les Battlegroups (Parlement européen, 

2023b, sect. AB et Y). Ainsi, elle se compose en partie de groupements tactiques et de modules nationaux, 
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opérant dans le cadre des missions de Petersberg (Parlement européen, 2023b, sect. AT). Cette CDR compte 

au moins 5 000 soldats placés sous les ordres d’un quartier général opérationnel permanent sous l’égide de 

la CMPC – commandement et contrôle (Parlement européen, 2023b, sect. AV et 14). Le CMPC, structure 

de commandement permanent de l’État-major militaire de l’UE, est placé sous l’autorité politique du COPS, 

et sous le contrôle militaire du CMUE. Le déploiement de cette force, comme pour l’ensemble des missions 

et opérations militaires de l’UE, requiert une décision unanime des États membres. C’est une logique 

intergouvernementale de la politique de défense européenne. Elle ne relève donc pas d’un dispositif militaire 

supranational. Il s’agit d’une coalition multinationale européenne avec des décisions nationales (unanimité) 

(niveau 3). En outre, les dépenses de la CDR sont financées par le budget de l’UE (Parlement européen, 

2023b, sect. AS et S), relevant d’une prérogative supranationale. En revanche, pour les défenses 

opérationnelles avec les exercices conjoints et les coûts de logistiques, le financement est établi de manière 

intergouvernementale par la FEP (Parlement européen, 2023b, sect. 2.ii et T). Cette distinction économique, 

illustrant la coexistence d’une dimension supranationale et d’une logique intergouvernementale, traduit 

encore aujourd’hui la complexité institutionnelle de la PSDC. Néanmoins, la Résolution du Parlement 

européen (C/2023/448) formule clairement l’ambition politique quant au fait que la CDR de l’UE :  

« est une composante essentielle de l’autonomie stratégique de l’UE et qu’elle devrait 

améliorer considérablement nos capacités en matière de sécurité et de défense pour agir hors 

du territoire de l’Union; que la création de la CDR de l’Union devrait produire de nouvelles 

synergies de sécurité et renforcer les possibilités opérationnelles, y compris en lien avec nos 

partenaires » (Parlement européen, 2023b, sect. E). 

Ainsi, l’objectif est de déployer ce contingent militaire face aux différentes crises et menaces hors des 

frontières européennes. Cela est rendu possible grâce à l’article 44 formulant une « coalition d’États 

membres volontaires » prévoyant la possibilité de réagir à différentes crises d’une manière plus rapide et 

plus souple (Parlement européen, 2023b, sect. AP et AQ et 17 à 23 ; SEAE, 2025). De fait, dans le cadre de 

la préparation de la CDR à pouvoir être mobilisable, des exercices militaires en conditions réelles, nommés 

LIVEX, sont menés depuis le début de l’initiative. Le cadre institutionnel de la PSDC permet de tester la 

capacité de déploiement, la culture stratégique commune, l’interopérabilité, la cohésion et le 

commandement des forces de réaction européennes (Parlement européen, 2023b, sect. L). Pourtant, le 

chercheur Lefebvre démontre que le rôle de projection de puissance de l’UE est toujours assuré par l’OTAN 

où « les armées européennes assurent leur interopérabilité avec la puissance américaine » (Lefebvre, 2024a, 

p. 5). Mais aujourd’hui, il existe une série de trois exercices militaires annuels à la capacité de déploiement 

de l’UE grâce aux contributions nationales. Il s’agit de MILEX 2023 (Espagne), MILEX 2024 (Allemagne) 

et MILEX 2025 (Hongrie). En ce qui concerne la mobilisation des troupes, l’exercice MILEX 23 a 

rassemblé environ 2 800 soldats issus de plusieurs États membres de l’UE. Le LIVEX 2025 vise à tester 

l’interopérabilité aux niveaux stratégique, opérationnel et tactique, en déployant le EU Battlegroup 25 
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(EUBG25). Au total, les effectifs mobilisés s’élèvent à 2800 soldats pour 2023, 1700 soldats pour 2024 et 

850 soldats pour 2025 (EEAS Press Team, 2024 ; SEAE, 2024b ; Strategic Communications, 2024, 2025c). 

Ce projet est devenu opérationnel en 2025, témoignant d’une certaine amélioration de l’autonomie de la 

capacité opérationnelle de l’UE. Ces exercices existent désormais et traduisent les investissements 

industriels, ainsi que le passage de la structuration institutionnelle de l’UE en capacités militaires réelles. 

De fait, après deux décennies de débats politiques et institutionnels sur l’armée européenne, la concrétisation 

formelle de la CDR montre que l’UE ne construit pas une armée unique. C’est une architecture 

opérationnelle commune qui renforce sa réactivité sans remettre en cause le principe fondamental des 

souverainetés nationales. Autrement dit, c’est une défense commune qui se structure graduellement, non par 

une approche supranationale, mais par la mise en réseau opérationnelle des forces nationales (système 

militaire paneuropéen) en fonction du contexte de la guerre en Ukraine (niveau 3). Toutefois, cette 

structuration des capacités conventionnelles de l’UE pose aussi la question des capacités non 

conventionnelles des dimensions du concept de l’ASE,  particulièrement de la dissuasion nucléaire.  

5. La coordination nucléaire européenne : de Northwood au dialogue franco-européen  

5.1. La coopération franco-britannique réaffirmée : la déclaration de Northwood  

En juillet 2025, bien après le début de la guerre, la France et le R-U ont signé la Northwood Declaration 

pour coordonner davantage leur dissuasion nucléaire. C’est une première dans la création d’un arrangement 

de dissuasion concertée (Jasper et Portela, 2010, p. 17‑18). Cependant, cette entente ne figure pas sous 

l’égide de l’UE, mais reste bilatérale, où cette dernière préserve la prise de décision nationale au détriment 

d’une décision supranationale (ou d’une codécision). Toutefois, elle montre que les positions stratégiques 

de ces deux États s’alignent pour faire face aux menaces nucléaires et non nucléaires de l’Europe (IISS, 

2025, p. 1). C’est l’existence d’une coordination bilatérale de la dissuasion nucléaire en Europe (niveau 1 

partiel). Ainsi, cet accord franco-britannique correspond à la volonté croissante d’agir pour la sécurité de 

l’Europe en fonction des menaces extérieures (IISS, 2025, p. 2). Cette déclaration désigne à la fois une 

volonté de coordination entre les deux puissances nucléaires européennes (politique, capacité et opérations 

nucléaires) et un niveau ambitieux de coopération (IISS, 2025, p. 1). Il s’agit du renforcement de 

coordination nucléaire et de la création d’un groupe de pilotage commun sur la politique nucléaire – 

approfondissement de la coopération et de la coordination. Cela illustre l’amplification du rôle de ces deux 

États en tant qu’acteurs nucléaires coordonnés sur le continent européen (IISS, 2025, p. 1‑2). De plus, cette 

entente franco-britannique est présente par la déclaration : « as both an additional layer of protection 

alongside NATO’s collective-defence guarantees and a possible backstop should the United States’ nuclear 
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commitments to Europe be weakened or withdrawn » (IISS, 2025, p. 1). C’est une manière d’envisager dans 

le futur une Europe plus autonome sur le plan stratégique, capable de se défendre sans dépendre 

exclusivement de l’OTAN. Néanmoins, aujourd’hui, l’UE n’a pas de rôle dans la dissuasion nucléaire du 

continent (pas de convention européenne sur la dissuasion). Ce sont les mêmes raisons que par le passé : 

cadre institutionnel inexistant et réticences des États membres (Irlande ou Autriche) (IISS, 2025, p. 3).  

Au sein du débat d’une souveraineté nucléaire européenne et de la crédibilité de sa dissuasion, International 

Institute for Strategic Studies fait part d'une ambivalence de cette idée (IISS, 2025). Cette ambivalence 

montre que la progression vers les niveaux supérieurs de l’ASE en matière de dissuasion est largement 

freinée. Effectivement, la crédibilité d’une dissuasion nucléaire européenne dépendrait autant de la volonté 

politique des Européens de se défendre mutuellement que de leurs capacités militaires réelles. Sur le plan 

politique, si cette crédibilité pouvait égaler celle des États-Unis, les faibles moyens nucléaires européens 

limiteraient son efficacité face à la Russie sur le plan opérationnel (IISS, 2025, p. 2‑3). Cette position est 

rejointe par le professeur Freedman, qui soutient que les deux États peuvent fournir une dissuasion limitée 

face aux agressions conventionnelles et plus élevée face à la menace nucléaire (Freedman, 2025, p. 20). 

Toutefois, il précise que la question du « role of French and British nuclear forces is therefore not about a 

future possibility, or a new policy goal (…). It is not about making a point on European autonomy. It is about 

current strategy » (Freedman, 2025, p. 11). Les chercheurs Fayet et al. (2024) partagent l’idée que les forces 

nucléaires franco-britanniques ne compensent pas celles des États-Unis. Ils ajoutent que la dissuasion 

nucléaire européenne reposerait sur une « national flexibility » et un soutien politique et financier européen 

important (Fayet et al., 2024, p. 92). Ainsi, la réalisation d’une intégration plus poussée de la dissuasion 

nucléaire européenne ne repose pas seulement sur la volonté politique, mais sur un ensemble complexe de 

moyens capacitaires, de doctrines et d’engagements politiques et économiques. Dans cette ambivalence 

stratégique et de limites structurelles de la dissuasion européenne, le débat se déplace vers les modalités 

possibles de coopération entre États membres en matière de protection nucléaire. 

5.2. Vers un parapluie nucléaire européen ou une coopération dissuasive ?  

Dans cette perspective de coordination de la dissuasion nucléaire européenne, d’autres États participent au 

débat ou répondent à l’invitation française de la « sanctuarisation élargie » de son arsenal nucléaire à 

l’échelle européenne (niveau 0). À cet égard, Fayet et al. (2025) montrent que la Pologne soutient pleinement 

la prépondérance de la dissuasion nucléaire de l’OTAN avec la protection supplémentaire des capacités 

française et britanniques (Fayet et al., 2025). En effet, l’État polonais voit plus de crédibilité politique et 

militaire dans la puissance nucléaire américaine pour la sécurité de l’Union face aux menaces extérieures. 

Tout de même, depuis le début de la guerre, le président polonais Duda (2022, 2024) et le premier ministre 
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polonais Morawiecki (2023) ont partagé la possibilité d’un « nuclear sharing » de l’OTAN. Cela se traduit 

par l’hébergement d’armes nucléaires américaines B61 ou d’une implication plus élevée dans la doctrine de 

partage nucléaire (IISS, 2023). En effet, dès 2022, la Pologne et les États-Unis discutent sur le programme 

de partage nucléaire de l’OTAN (Harper, 2022). De plus, en avril 2024, Duda s’est dit « prêt à le faire ». Il 

suggère l’idée d’accueillir les armes américaines si l’OTAN décide de renforcer ses forces stratégiques sur 

son flanc oriental face à la militarisation de la Russie (Felstead, 2024 ; Harper, 2024). Cette ouverture 

stratégique pour mettre en œuvre une politique commune n’est pas sans contraintes politiques et 

institutionnelles. Il faut l’approbation du Groupe des plans nucléaires de l’Alliance (OTAN, 2019). En 2025, 

le président polonais soutient désormais la proposition française de protection nucléaire. Autrement dit, de 

sanctuarisation élargie : « I welcomed President Macron's idea with satisfaction because it was a gesture 

that showed France's sense of responsibility also for European security, for its allies, including Poland » 

(Polska agencja prasowa, 2025). En avril de la même année, le président polonais Duda considère à la fois 

le parapluie nucléaire de l’OTAN et la mesure complémentaire de la dissuasion nucléaire indépendante 

française comme des solutions viables : « these two ideas are neither contradictory nor mutually exclusive 

» (Charpentreau, 2025). De surcroît, en mai 2025, le traité France-Pologne en mai 2025 contient une clause 

d’assistance militaire mutuelle en cas d’agression (Souverbie, 2025). S’il implique tous les composants 

militaires d’après le président français, cela ouvre la voie à une éventuelle sanctuarisation élargie de la 

Pologne sous la protection nucléaire de la France. Toutefois, « the agreement does not directly address the 

issue of nuclear deterrence, but cooperation in this area is to be discussed further in more detail » d’après 

le premier ministre Tusk (Dziubińska et Kacprzyk, 2024, p. 2). Les auteurs relèvent que le soutien polonais 

de manière public à la dissuasion nucléaire européenne est préjudiciable. Les interprétations peuvent sous-

entendre le découplage de la défense européenne et l’attente du « potential Europeanisation of French and 

Bristish capabilities » (Fayet et al., 2025, p. 128). 

Dans la volonté d’entreprendre un dialogue stratégique intraeuropéen, le président français Macron propose 

« pour la première fois, la possibilité d’intégrer les partenaires européens qui le souhaitent aux exercices des 

forces de dissuasion françaises » (Maitre, 2024, p. 2), pour développer une véritable culture stratégique. De 

fait, cette proposition est sujette à des renouvellements dans le discours français à Munich (2023), à 

Stockholm (2024) ou à la Sorbonne (2024) (Maitre, 2024). Néanmoins, le président français ne prévoit en 

aucun cas partager son autorité de décision sur l'usage de l'arme nucléaire d’après son discours du 2 mars 

2026 (Macron, 2026). Sur le plan politique, la perspective d’une possible extension des zones de 

responsabilité stratégique de l’Union au-delà du territoire français est renouvelée dans le cadre des intérêts 

vitaux européens évoqués avant la guerre. En 2023, Macron souhaite lancer des discussions avec les 

partenaires européens intéressés dans la coopération de la dissuasion nucléaire européenne. Il appelle « les 
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Européens à se doter d’une capacité de frappe dans la profondeur » pour renforcer la sécurité et la crédibilité 

de l’Union (Macron, 2023, p. 5). En 2024, le président français défend que : 

« la dissuasion nucléaire est en effet au cœur de la stratégie de défense française. Elle est donc 

par essence un élément incontournable de la défense du continent européen. C'est grâce à cette 

défense crédible que nous pourrons bâtir les garanties de sécurité qu'attendent tous nos 

partenaires (…), et qui aura vocation aussi à construire le cadre de sécurité commun, garantie 

de sécurité pour chacun » (Macron, 2024b, p. 6). 

Ces invitations s’incrémentent dans la question du parapluie nucléaire européenne dont l’idée est défendue 

par le président français et le futur chancelier allemand, Merz, élu aux élections du Bundestag du 23 février 

2025 (Sinovets et Vicente, 2025, p. 4). En février 2025, ce dernier demande une discussion stratégique sur 

le partage nucléaire français dans le cadre de la dissuasion nucléaire européenne. En mars, il demande à 

nouveau une discussion avec la France et le R-U, mais reste clair sur la prépondérance du bouclier nucléaire 

de l’OTAN en Europe (Connolly, 2025). En août 2025, le couple franco-allemand déclare un dialogue 

stratégique sur la dissuasion nucléaire dans le cadre d’un renouvellement de la coopération entre les deux 

États (Palais de l’Elysée, 2025b).  

En somme, les discussions sont ravivées par des chocs récents, comme la guerre en Ukraine. Elle a mis en 

lumière l’importance de la dissuasion nucléaire dans les rapports de force. Il faut également prendre en 

considération le retour de Trump à la présidence des États-Unis en janvier 2025, qui ébranle la fiabilité du 

parapluie nucléaire américain (Bell et Hoffman, 2015 ; Maitre, 2021). La dissuasion nucléaire européenne 

par l’Union reste une prérogative théorique sans progrès concret institutionnel. Même si l’appel politique 

informel français constate une ouverture politique et stratégique plus grande avec l’Allemagne et la Pologne 

qu’avant la guerre, cela n’est pas représentatif d’une vision stratégique commune. Néanmoins, la dissuasion 

reste sous souveraineté nationale. L’UE en tant qu’institution, n’a pas de capacité nucléaire propre ni de 

structure de décision commune sur l’usage, malgré aussi les propositions de discussions du Parlement 

européen (Parlement européen, 2024a, sect. 19). Les mécanismes institutionnels de partage ou de 

mutualisation récente de la dissuasion nucléaire restent à l’état rhétorique, hormis la Northwood 

Declaration. Ce dernier ouvre potentiellement la voie institutionnelle en matière de doctrine, de faisabilité, 

de stratégie et de crédibilité dans une coopération ou intégration intergouvernementale. 

Conclusion  

Finalement, dans l’ensemble, les documents stratégiques, les discours politiques depuis 2022, ainsi que les 

initiatives bilatérales révèlent une réaffirmation claire de l’ambition politique de l’UE en matière de défense. 

La Boussole stratégique traduit un passage important d’une rhétorique longtemps théorique à un appel à 
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l’action commune et réelle. Ce passage est fondé sur la complémentarité avec l’OTAN et sur le renforcement 

des capacités européennes. Cet élan ne signifie pas l’abandon du projet de l’ASE, mais plutôt sa redéfinition 

dans un cadre réaliste, évitant la polarisation idéologique et politique entre atlantistes et européanistes. Si 

l’UE devient un acteur plus mature dans un processus amorcé avant l’invasion russe (Riddervold et Rieker, 

2024), son ambition politique réaffirmée est aujourd’hui plus structurée et mieux formalisée grâce à la 

guerre. Cependant, elle reste marquée par une tension permanente entre intégration et souverainisme, entre 

volonté d’action commune autonome et contraintes politiques nationales. Ainsi, l’accumulation des buts 

communs de la Boussole stratégique et du White Paper et des discours traduit un renforcement de la 

solidarité de la culture stratégique de la défense. Cette formulation centralisée de l’ambition politique et la 

prégnance des décisions nationales par leur vision stratégique montrent que l’Union est une entité hybride 

à haute capacité (niveau 4). Elle ne constitue pas une Union politique en raison des diverses cultures 

stratégiques des membres qui ne sont pas convergentes (Hongrie). À cela s’ajoute l’absence de 

gouvernement central avec les fonctions régaliennes en matière de défense. 

La mise en place de la CDR, en tant que projet commun, illustre la manière dont l’UE opère sa 

transformation institutionnelle et opérationnelle. Elle s’inscrit dans la convergence d’une vision stratégique 

des membres sur le renforcement des capacités militaires de l’Union. Il s’agit désormais de la création d’une 

architecture institutionnelle commune permettant le déploiement rapide et coordonné. Il n’est plus question 

d’intégration institutionnelle pour créer une armée européenne supranationale. Les appels discursifs 

s’adaptent à la réalité des débats, à la guerre en Ukraine et à la complexité institutionnelle et politique de 

chaque État membre. Ainsi, la coopération militaire, depuis 2022, progresse lentement avec un modèle 

hybride. En effet, la décision politique s’élabore à l’unanimité et il existe un renforcement institutionnel de 

l’autorité décisionnelle européenne au sens intergouvernemental (niveau 3 partiel). L’UE entreprend donc 

une amélioration des structures de commandement, de l’interopérabilité et du développement d’une culture 

stratégique commune. Elle préserve aussi la souveraineté nationale sur l’usage de la force militaire. De fait, 

cette recherche montre que l’armée supranationale relève davantage d’un horizon symbolique que d’un 

projet institutionnel concret pour accroître l’autonomie de l’Union. L’UE construit une capacité militaire 

intraeuropéenne fondée sur la mutualisation militaire de pays volontaires. Si toutefois, il ne s’agit pas d’une 

armée supranationale et que cette idée s’éloigne du narratif de l’Union, les indicateurs montrent que l’UE 

est caractérisée par une Union hybride à faible capacité (niveau 3 partiel). 

L’ensemble des faits contemporains depuis le début de la guerre en Ukraine en 2022 met en évidence une 

transformation profonde et accélérée de la capacité économique et industrielle de la défense de l’Union. Les 

États membres ont considérablement augmenté leurs dépenses militaires, entraînant une dynamique 

commune. Cet effort reflète la volonté de l’UE de structurer, coordonner et pérenniser l’investissement de 
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défense, en réduisant les dépendances extérieures et en renforçant la BITDE. Le ratio des achats militaires 

a pour ambition de diminuer. La politique d’acquisition européenne se consolide autour d’instruments 

(ASAP, EDIRPA, EDIP), qui participent à l’émergence d’un marché intérieur de la défense plus intégré. Les 

documents stratégiques à un réarmement de l’UE (ReArm Europe et le White Paper) incarnent ce tournant 

stratégique. Ils initient la création de mécanismes financiers (SAFE), avec la formalisation d’un budget de 

défense centralisé, en cohérence avec l’ambition politique affichée. Pourtant, l’autorité décisionnelle des 

États membres reste de mise. Ces initiatives indiquent le passage d’un principe déclaratif de l’Union à un 

cadre opérationnel structuré avec des instruments juridiques, budgétaires et industriels concrets. Ce sont les 

raisons pour lesquelles, cette dimension est désormais et pleinement de niveau 4. 

Les réponses institutionnelles et opérationnelles apportées depuis 2022 montrent que les OPEX jouent 

désormais un rôle structurant dans l’approfondissement de l’intégration militaire européenne. La guerre 

russo-ukrainienne propulse les avancées. Les progrès de formalisation des capacités logistiques (mobilité 

militaire) ainsi que le renforcement opérationnel (CMPC) témoignent d’une nouvelle dynamique 

d’autonomie opérationnelle. La multiplication des projets militaires, l’existence d’un cadre juridique 

européen clair, les appels à une force commune d’intervention et le nombre d’exercices communs croissant 

marquent un nouvel élan. Grâce à ces derniers, bien que les décisions soient intergouvernementales, les 

OPEX constituent aujourd’hui un vecteur important de structuration d’une capacité d’action militaire 

européenne plus cohérente et mieux adaptée à la réalité. L’exemple d’EUMAM Ukraine illustre la tension 

entre ambition et réalité. Si la mission représente un progrès en matière de coordination, de formation et 

d’interopérabilité, elle reste une mission non exécutive, financée et contrôlée par les États membres au sein 

d’un cadre intergouvernemental. Son efficacité dépend donc de la convergence politique et des contributions 

nationales. Cela rappelle que la souveraineté nationale demeure le cœur du système de l’UE avec les 

institutions européennes en matière de projection de puissance, car il n’existe pas de super-État européen. 

Ce sont pour ces faits contemporains que cette dimension est partiellement de niveau 4. 

L’ensemble des indicateurs appliqués aux faits contemporains à la question du nucléaire de l’UE montre 

une dynamique inédite, mais encore très limitée. Durant la guerre en Ukraine, il présente une prise de 

conscience croissante, mais encore insuffisante pour dépasser pleinement le cadre national. La nouvelle 

formalisation de la coordination des deux puissances nucléaires du continent est inédite. Elle reflète 

davantage une réponse pragmatique aux menaces contemporaines qu’un véritable pas vers une dissuasion 

intégrée sous l’égide de l’UE. Parallèlement, la sanctuarisation élargie illustre l’émergence d’un dialogue 

intraeuropéen plus ouvert qu’avant la guerre. Toutefois, ces discussions se heurtent aux contraintes 

politiques, doctrinales et institutionnelles : absence de cadre juridique européen, réticence d’États membres 

non nucléaire et dépendance persistance envers la garantie américaine. Ainsi, la guerre a catalysé en partie 
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une réflexion nouvelle sur la place de la dissuasion nucléaire de l’UE, mais la perspective d’une dissuasion 

européenne autonome reste aujourd’hui théorique. Les progrès concrets relèvent surtout des débuts de 

coordination bilatérale intergouvernementale. Le niveau 1 affiché demeure partiel. 

 Tableau récapitulatif :  

 

Tableau 1 - 4 : Spectre de l'autonomie stratégique européenne après 2022 

 

L’ambition politique est de niveau 4 complet. L’intégration institutionnelle est de niveau 3 partiel. La 

capacité économique est de niveau 4 complet. Les OPEX sont de niveau 4 partiel. La dissuasion nucléaire 

est de niveau 1 partiel. Les niveaux partiels correspondent à des situations intermédiaires où les indicateurs 

de la grille d’analyse ne sont pas tous atteints. Ainsi, le niveau n’est pas pleinement consolidé. Les flèches 

figurant sur le graphique témoignent de cette dynamique vers le niveau supérieur. 
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Conclusion 

 

Pour conclure, cette recherche s’est d’abord donnée pour objectif d’éclaircir le débat entourant la définition 

du concept de l’ASE, tant dans sa temporalité que dans sa signification. En plus de proposer un outil 

analytique pour en mesurer l’évolution, elle vise aussi à analyser l’effet de la guerre en Ukraine sur le 

processus d’autonomisation de la défense européenne. De fait, la cartographie du concept met en évidence 

sa polysémie et son ambiguïté, tant sémantique que politique. En effet, le concept n’a pas de définition 

stable, ni commune, car il est interprété différemment par les politiques, les institutions ou les chercheurs 

avant le début de la guerre en Ukraine. Il est également confondu avec d’autres concepts. Ses origines 

nationales et son développement progressif à l’échelle européenne, tendent de trouver un compromis 

sémantique pour diminuer le clivage idéologique et politique entre européanistes et atlantistes. En soi, tant 

que le concept de l’ASE reste difficile à définir et qu’il est marqué par un dissensus sémantique, c’est-à-dire 

des divergences sur son sens, il demeure difficile de le faire évoluer. Ce concept ne peut évoluer sans 

consensus préalable sur sa définition, comme semblent le montrer les faits contemporains. Néanmoins, cette 

ambiguïté n’est pas seulement sémantique, puisqu’elle traduit des visions stratégiques divergentes entre 

États membres quant au degré d’intégration, soit de niveau de délégation de souveraineté, souhaité dans le 

domaine de la défense. Ainsi, les oppositions continues entre européanistes et atlantistes, les cultures 

stratégiques différentes et la dépendance historique à l’OTAN structurent les débats. Ils limitent la portée 

opérationnelle du concept. En posant les bases conceptuelles nécessaires, le premier chapitre a permis de 

comprendre pourquoi l’ASE reste simultanément une ambition déclarée, mais aussi un projet conflictuel et 

incomplet. Ce chapitre a aussi démontré qu’une grille d’analyse conceptuelle s’imposait afin d’apporter un 

cadre analytique permettant de mesurer l’évolution du concept de l’ASE au regard des faits contemporains, 

et notamment dans le contexte de la guerre en Ukraine. 

Deuxièmement, le second chapitre a exposé et analysé les périodes de chaque dimension, comme outil de 

contextualisation pour mesurer l’évolution du concept de l’ASE et non comme référence historique de la 

défense européenne. La défense européenne progresse lentement, l’héritage est marqué de contraintes 

structurelles, stratégiques, politiques et idéologiques. L’UE a davantage développé des instruments 

économiques et juridiques que des outils militaires intégrés, entraînant une dissociation entre ambition et 

réalité des capacités. Pour exemple, la mise en place de structures officielles comme l’AED ou les 

instruments comme la CSP illustre une volonté croissante de renforcer les capacités de défense commune 

au sein de l’UE. Les programmes de financement comme le FED et la FEP participent à cette volonté. Par 

ailleurs, les différentes étapes de l’évolution de la défense européenne, bien que séparées par plusieurs 

décennies et par des contextes géopolitiques distincts, incarnent le passage d’une vision ambitieuse, mais 
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prématurée d’intégration supranationale à des projets de défense plus réalistes, progressifs et coopératifs 

entre États membres. Cette évolution traduit un changement stratégique et politique dans la construction 

d’une défense européenne. Toutefois, la résistance à l’intégration européenne au niveau supranational, liée 

à la préservation des souverainetés nationales, reste un obstacle commun à l’ensemble des initiatives de 

défense à l’échelle européenne. Bien que des progrès significatifs aient été réalisés avant 2022, la défense 

européenne reste un domaine en constante évolution. Elle est façonnée par des enjeux géopolitiques 

complexes et des défis internes. En outre, cette recherche montre que toutes les dimensions de la grille n’ont 

pas évolué au même rythme, notamment depuis 1993. Certaines comportent un poids historique plus 

important et profond, comme avec la défense collective. L’ambition politique, progressant plus rapidement, 

est la dimension motrice qui crée un narratif, mais une feuille de route reste à concrétiser. 

Comme le dit le chercheur Coskun, le poids de l’histoire pèse sur l’UE (Coskun, 2019, p. 98). En effet, les 

choix contemporains, avant l’invasion russe en 2022 et même après, sont contraints par des héritages 

historiques profonds. Depuis les nouvelles dynamiques engagées par le traité de Maastricht, c’est une 

intégration progressive et lente qui se réalise. La défense européenne gagne en profondeur et en cohérence 

en réponse aux menaces incontournables suscitées par la réalité. Toutefois, cette défense reste inachevée. 

Plutôt que de construire une souveraineté européenne en matière de défense, l’articulation entre l’ambition 

européenne et les défis imposés par la réalité géopolitique et nationale parvient à un compromis permanent 

entre des intérêts divergents. Dans ce compromis, la souveraineté nationale prime. De fait, les intérêts 

nationaux des États membres en termes de stratégie sont simultanément le moteur des étapes à franchir et 

la limite de l’européanisation de la défense.  

Troisièmement et au terme de cette recherche, la réponse à la problématique semble nuancée. En effet, la 

guerre russo-ukrainienne renforce et accélère significativement le concept de l’ASE. Pourtant, la trajectoire 

n’engendre pas une rupture politique vers une ASE pleinement souveraine. Cela est dû en partie à 

l’hétérogénéité des dimensions observées, en particulier la dissuasion nucléaire. La guerre ne transforme 

pas entièrement la nature intergouvernementale du système de l’UE. Avant 2022, la trajectoire oscillait déjà 

vers une union hybride intergouvernementale et supranationale à faibles capacités. De plus, cette recherche 

montre que la dimension de l’intégration institutionnelle de la défense européenne évolue fortement. 

Cependant, cette progression a glissé vers une autre dimension, celle des OPEX. La logique étant que l’UE 

s’adapte aux défis endogènes et exogènes par l’institutionnalisation d’une coalition militaire et non d’une 

armée supranationale. Parallèlement, l’analyse empirique montre que, deux périodes majeures accélèrent le 

processus d’autonomisation de la défense de l’Union. Si la période 2014-2017 l’initie grandement par des 

bases concrètes, la période 2022-2025 la propulse en termes de consolidation et de développement.  



 

 

118 

 

Avant tout, l’accélération du processus d’autonomisation de la défense européenne est rendue possible avec 

le Brexit, la crainte ou l’incertitude du désengagement américain (du retrait ou d’un abandon de crédibilité) 

et la guerre russo-ukrainienne. Depuis 2014, l’Union est sous pression et s’organise institutionnellement – 

politiquement et stratégiquement – afin de répondre aux défis endogènes et exogènes de son environnement 

(SGUE, CSP, Battlegroups). Il est essentiellement question d’initiatives, de projets ou de programmes, ainsi 

que de sanctions économiques ou diplomatiques. L’UE se trouve davantage dans le narratif, le déclaratoire 

politique avec des réactions mesurées, voire limitées. Effectivement, il n’existe pas encore de menace 

commune pour que les Européens doivent vraiment relancer leur défense à un niveau de préparation pour 

faire face à une guerre éventuelle dans une perspective à court terme. Cette idée n’a jamais été envisagée 

depuis la Seconde Guerre mondiale. En 2016, « la défense européenne reste un domaine ambigu en parallèle 

des autres domaines de l’UE et que celle-ci, dépourvue de sens, reste une compétence régalienne des États 

et donc, souffre d’une autonomie » (Savaş, 2016, p. 160).  

Par ailleurs, la différence entre ces deux périodes (1950-2022 et 2022-2025) réside dans l’absence de menace 

précise avant 2022, par contraste avec l’invasion de l’Ukraine et le risque d’escalade vers les États membres 

de l’UE qui débute à partir de cette date. C’est en cela que la période 2022-2025 est considérée comme un 

tournant stratégique et géopolitique pour l’Union. Plus précisément, c’est en cela que la guerre en Ukraine 

est un tournant majeur dans l’analyse de l’ASE. L’impact de la guerre est brutal pour l’UE, tant pour ses 

valeurs que sa place géopolitique au sein des relations internationales. Cette guerre a réorienté les 

perspectives d’autonomie stratégique post-2022. Elle transforme fortement la coopération de la défense 

européenne en matière d’ambition politique, d’intégration intentionnelle, de capacité économique. En effet, 

l’ambition politique devient plus explicite et se concrétise. L’intégration institutionnelle se clarifie et se 

construit de manière pragmatique. La capacité économique est plus aboutie, marquée par un nouveau plan 

de réarmement (national et européen). Les OPEX deviennent plus cohérentes dans le commandement et la 

logistique. La défense collective, encore théorique, reste la dimension la plus limitée. De plus, cette 

recherche montre que l’idée de la souveraineté européenne de défense demeure continuellement en 

construction, plus économique que politique. Le domaine économique faisant plus de progrès malgré les 

divers défis et obstacles. Ainsi, après 2022 et dans plusieurs dimensions, l’analyse montre que l’ASE évolue 

maintenant vers une Union hybride à forte capacité, de manière complète ou partielle. 

En ce sens, la guerre impacte les différentes dimensions constitutives du concept de l’ASE. Concernant 

spécifiquement la dimension de l’ambition politique, cette recherche montre que le spectre de l’autonomie 

évolue d’Union hybride de faible (3) à haute capacité (4) après 2022. Les discours deviennent davantage 

convergents sur les buts communs malgré un comportement dissociatif avec la Hongrie. En effet, les 

divergences nationales demeurent présentes, comme le montrent les approches contrastées des pays 
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observés dans leur rapport à l’OTAN, à la Russie ou à la souveraineté européenne. Par ailleurs, ce qu’il 

manque à cette dimension pour être de niveau 5, c’est la convergence totale sur la culture stratégique, 

politique et idéologique de la défense européenne. La concrétisation de cette ambition, en particulier avec 

le White Paper, doit se poursuivre par des actions concrètes afin d’avancer dans l’agenda politique de l’UE. 

Toutefois, passer du niveau quatre au cinquième nécessite une transformation plus profonde. Elle doit 

relever d’une mutation politique et structurelle, comme ce fut le cas pour le traité de Lisbonne. En matière 

d’autonomie, elle doit donc changer son identité intergouvernementale, ainsi que la nature de ses décisions 

politiques pour réduire les freins institutionnels. Toutefois, ce chemin reste plus difficile à réaliser que ce 

qui a été fait aujourd’hui en raison de l’héritage historique de chaque souveraineté nationale au sein de l’UE. 

Quant à l’intégration institutionnelle, l’analyse historique et contemporaine montre que le niveau de 

l’autonomie passe du niveau 2 complet à un niveau 3 partiel. Elle est donc en quête de devenir pleinement 

une Union hybride à faible capacité. Une des raisons principales observées est le changement discursif et 

politique à propos de l’armée européenne. Il n’est désormais plus question de cela, mais d’un groupement 

militaire tactique multinational exploitable rapidement. C’est un changement important dans le débat pour 

les européanistes et les atlantistes. En effet, ce contingent militaire est plus simple à façonner qu’une armée 

européenne dans sa représentation structurelle et ses implications politico-militaires de la défense. De fait, 

pour que l’autonomie puisse être plus élevée dans cette dimension, une passerelle vers des mécanismes 

institutionnels et structurels plus supranationaux serait de mises. Pour atteindre l’Union politique (5), en 

fonction du poids de l’histoire des défis endogènes et exogènes, l’UE doit parvenir à consolider une autorité 

supranationale aux commandes. Elle doit aussi formaliser un cadre juridique qui reconnait l’UE comme 

souverain de la défense. Ainsi, cela suppose une délégation des compétences régaliennes des États membres 

en matière de défense. L’UE doit se tenir préparée et crédible en cas de conflits (in)directs aux bords de ses 

frontières pour assurer les objectifs de Petersberg. 

Pour ce qui est de la capacité économique en budget et en acquisition, cette dimension était déjà au niveau 

de l’Union hybride à faible capacité (3) avant la guerre. Elle est désormais au niveau complet d’une Union 

hybride à haute capacité (4). Ainsi, maintenant que l’autonomie de l’UE est au spectre du quatrième niveau, 

les prochaines étapes pour arriver à une Union politique (5) restent difficiles à entreprendre à court ou moyen 

terme. En effet, les capacités industrielles restent fragmentées, éloignant l’idée d’une industrialisation 

conjointe. La standardisation demeure incomplète et les efforts d’achat commun manque d’ampleur pour 

inverser la dépendance. L’effort en commun doit se concentrer sur l’interopérabilité des équipements 

militaires, le type de structure des chaînes d’approvisionnement militaire et sur les normes européennes 

industrielles. De plus, si la capacité économique montre l’exemple par un nouvel élan, les étapes 

structurelles et juridiques demeurent des plus importantes pour consolider une centralisation commune des 
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mécanismes financiers. Ainsi, l’UE doit institutionnaliser une instance européenne souveraine de sa défense 

pour l’économie et les acquisitions militaires. 

À propos des OPEX, cette recherche présente un niveau passé sur l’intégration intergouvernementale (2). 

Après la guerre en Ukraine, le niveau atteint est celui d’une Union hybride à haute capacité (4) de manière 

partielle. Tout le long des étapes de l’ASE, il est compliqué de se détacher légèrement de l’ancrage de 

l’OTAN en matière de projection militaire. Selon Le Drian, alors ministre français de la Défense, il existe 

un lien essentiel au renforcement simultané de la PSDC et de l’OTAN (Fath, 2020, p. 250‑251). Or, les 

progrès observés montrent une capacité décisionnelle et une capacité d’action toujours en développement. 

Ce qui manque à l’autonomie de l’UE pour les niveaux supérieurs est un commandement militaire avec un 

pouvoir décisionnaire centralisé et supranational, ainsi qu’une capacité opérationnelle autonome et réelle 

s’appuyant sur une formalisation conventionnelle. Plus l’autonomie s’approche du dernier niveau (5), plus 

les choix deviennent structurels et opérationnels, impliquant un changement d’ordre politique et stratégique 

profond pour mobiliser cette projection de puissance militaire de manière autonome. 

En matière de défense collective avec la dissuasion nucléaire européenne, le débat ne fait que prendre de 

l’ampleur au sein de l’UE avec ses États membres et ses institutions avec l’inquiétude du désistement 

américain et la crédibilité de l’arsenal français et britannique avec les détails sur le contrôle et le(s) 

décisionnaire(s) (Krotz et al., 2025, p. 20). L’autonomie de la défense collective progresse du niveau 0 au 

niveau partiel 1. La faisabilité des prochaines étapes reste de la même difficulté que le passage de la crainte 

nationale à une discussion multinationale entre États membres. Pourtant, les prochaines étapes que l’UE 

doit entreprendre pour développer son autonomie de dissuasion nucléaire sont de converger vers une 

doctrine nucléaire propre à l’Union. Il s’agit de définir des buts communs formels sur la mutualisation ou 

la sanctuarisation des capacités nucléaires et surtout l’accord sur l’emploi de la force. En ce sens, si une 

formalisation bilatérale entre la France et le R-U émerge avec la Declaration of Northwood, la prochaine 

étape est l’intégration d’un État membre dans cette formalisation, comme la Pologne ou l’Allemagne. Voir 

simplement une position formelle commune et claire des objectifs européens. Cela correspondrait à une 

formalisation d’une politique de défense collective (intérêts vitaux européens). En outre, la littérature 

académique tente d’imaginer divers scénarios plausibles, notamment dans cette quête d’autonomie 

(Chevreuil, 2025 ; Fayet, 2024 ; Fayet et al., 2024). Par exemple, les chercheurs Fayet et al. (2024) ne 

croient pas dans la compensation du couple franco-britannique face à l’hypothétique désengagement 

américain parce que leurs capacités nucléaires restent insuffisantes pour remplacer à elles seules 

l’importance du soutien stratégique fourni par les États-Unis au sein de l’UE (Fayet et al., 2024). Toutefois, 

ils proposent des plateformes de discussions à plusieurs, à un renforcement plus important de la France et 

du R-U, même avec l’Allemagne (Fayet et al., 2024). Dans la perspective d’une Union politique (5), la 
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création d’une capacité européenne de dissuasion autonome par sanctuarisation élargie représenterait un 

franchissement du Rubicon stratégique. Elle marquerait une rupture avec le paradigme 

intergouvernemental/euro atlantique qui prévaut en matière de défense, d’une capacité de dissuasion 

uniquement souveraine.  

Dernièrement, si ce mémoire apporte une contribution conceptuelle, ce dernier comporte des biais 

méthodologiques, tels que l’analyse des sources institutionnelles et officielles pouvant favoriser une lecture 

discursive des dynamiques de défense européenne au détriment de l’évaluation des capacités opérationnelles 

réelles. Malgré cela, ces limites ouvrent à de nouvelles perspectives de recherche, comme le recours à des 

méthodologies complémentaires avec des données quantitatives des capacités militaires de l’UE 

(opérationnelles) ou en intégrant des entretiens de spécialistes en défense, de diplomates, des militaires ou 

d’acteurs de la PSDC. De plus, la complexité de quantification montre que le niveau de l’ASE peut se situer 

entre deux niveaux. Cela souligne que l’échelle utilisée ne capture pas toujours la spécificité des évolutions 

politiques, stratégiques ou capacitaires propres à chaque dimension. Elle remplit une fonction d’outil ou 

grille de lecture, en offrant des repères. Les futures études pourraient envisager des échelons intermédiaires 

avec des indicateurs plus spécifiques. Cela permettrait d’affiner la mesure et de réduire la simplification de 

l’opérationnalisation d’un concept politico-militaire complexe. Cette recherche réalise aussi la frontière si 

fine entre les dimensions de l’intégration institutionnelle et des OPEX d’après les faits contemporains de la 

défense. Même si elles ont été séparées de manière analytique, peut-être qu’une prochaine étude pourrait 

les unir en une seule dimension. S’ajoute à cela un biais de simplification. En réduisant un concept 

multidimensionnel à une échelle de 0 à 5, le risque peut être de perdre de la nuance à travers les champs de 

la défense et de l’ASE. Cette réduction peut entraîner des niveaux généralisés pouvant déformer l’évolution 

de l’ASE dans chaque dimension et réduire la complexité des phénomènes politiques, qu’ils soient 

historiques ou contemporains. En ce sens, les prochains travaux de recherche pourraient se consacrer 

spécifiquement à une dimension en approfondissant ses indicateurs plutôt que l’ensemble du spectre de 

l’ASE proposée dans ce mémoire. 

De surcroît, le nombre d’indicateurs de la grille d’analyse constitue une approche ambitieuse pour 

déterminer et différencier les niveaux de l’ASE. En ce sens, certains d’entre eux peuvent correspondre à 

divers niveaux, mais le contexte historique et contemporain permet de les dissocier. Par exemple, pour la 

part d’investissement du PIB aux crédits militaires des États membres. En prenant en compte ce biais, les 

analyses futures peuvent cibler spécifiquement un indicateur et une période donnée, plutôt qu’une vue 

d’ensemble. Cette dernière est proposée par cette recherche. D’autres limites structurelles apparaissent 

également, bien que cette recherche vise à maintenir une cohérence analytique. Un biais de sélection des 

États membres peut affecter la représentativité de l’UE. En effet, les résultats reflètent davantage les lignes 
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de fracture politique, idéologique ou stratégique les plus importantes, ne capturant pas toute la diversité de 

l’ensemble des positions de l’UE en matière de défense à travers les 27 États membres.  

En somme, malgré des biais méthodologiques, cette recherche montre que l’ASE n’est ni une illusion ni une 

réalité accomplie, mais bien un processus non linéaire et engagé entre débats, héritage historique et enjeux 

contemporains. La guerre en Ukraine a fait plus progresser le concept sur ces trois dernières années qu’au 

cours des dernières décennies, en termes de projection de force, d’ambition politique, d’économie et 

d’intégration institutionnelle. Elle a rendu tout de même visibles les vulnérabilités capacitaires, industrielles 

et militaires de l’UE. Ses initiatives passées et contemporaines, forment aujourd’hui, une cohérence 

stratégique plus aboutie. Pour que l’Union devienne un acteur stratégique autonome (réduire les 

dépendances et vulnérabilités extérieures) capable de protéger ses citoyens, ses intérêts et sa région, elle 

devra converger vers une même définition du concept de l’ASE, poursuivre ses efforts d’intégration, 

renforcer ses capacités militaires communes et obtenir pleinement une vision stratégique commune. C’est 

avec ces conditions que l’UE pourra traduire son ambition normative en une véritable puissance politico-

militaire, capable d’exister par elle-même en matière de défense dans un monde changeant.   
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